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Économie politique; ou, Principes de la science des richesses: ou principes de la science de
J'eus occasion il y a quelques années, de parler d économie politic[ttë à des hommes de beaucoup d'esprit, dont les connaissances isont yariées. Je ne pus leur cacher ma surprise, en voyant que cette science leur était absolument étrangère. Les uns me dirent qu'elle est sans attrait pour eux; les autres, qu'ils avaient ouvert des ouvrages d'économie politique et ne les avaient point compris.
Ces réponses m'affligèrent, car il s'agissait d'une science qui me parait oflPrir une haute importance. Je l'ai cultivée dès ma jeunesse*; et j'ai senti, de
* En 180 î , le goavernement fut sollicite de rëlablir les Riaitrises et les corporations , je publiai une broclmre contre
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plus en pi 115, combien elle touche près à tous les intérêts de Thumanité.
Je cherchai les causes de cette indifférence, de cet éloignement (pie beaucoupde personnes montrent ]Mmr une science qu'elles ignorent. Parmi ces causes, il en est une dont je yis le remède, et qui, par cela même peut-être, me frappa plus encore que les nntres. Un livre nous manque; il n'est point assez facile de commencer l'étude de l'économie politique.
Nous avons, sur cette science, d'admirables ouvrages; mais aucun de leurs auteurs n'a pris soin d'aller toujours du connu à l'inconnu, seul moyen cependant de guider sans efforts les esprits, et de les amener, en quelque sorte, à découvrir eux-mêmes la vérité. Si l'on commence par dire que l'économie politique traite de la formation, de la distribution ot de la consommation des richesses, on s'énonce avec exactitude; mais je conçois que plus d'un lecteur pose le livre. En effet, cette manière très-juste de s'exprimer, est inintelligible pour quiconque ne possède pas déjà la science qu'il s'agit d'enseigner.
Ensuite les ouvrages d'économie politique les plus célèbres sont volumineux : cela suffit pour effrayer certains lecteurs. Bornons-nous à considérer ceux dont l'attention est capable d'efforts. Pour apprendre une science, il faut d'abord discerner ses principes fondamontaux, et les classer dans son esprit. Ce travail est bien moins difficile en étudiant un livre concis, qu'en lisant un ouvrage fort étendu, où le nombre des idccb sccuudaires distrait, et pour ainsi
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dire étourdit Tattention, quelque soin, d'ailleurs, que l'auteur ait pris pour mettre les idées principales en évidence, à l'aide de la méthode.
Nous avons des Abrégés, mais les écrits trèssuccints me paraissent plus propres à rappeler aux hoimnes instruits l'ensemble des principes, qu'à les expliquer à des commençans. La meilleure production de ce genre est le Précis d'économie politique publié par M. Blanqui.
Parmi les ouvrages dont l'étendue me semblerait convenable pour rendre facile une première étude, celui de madame Marcet * a, peut-être, le plus approché du but. Mais, depuis qu'il a paru, l'économie politique a fait de grands progrès : ce livre, d'ailleurs, offre peu de méthode, et l'auteur a choisi la forme du dialogue qui n'est pas la meilleure pour instruire. Quand l'élève interlocuteur expose des idées, on ne sait si elles sont justes, ou si le maître Ta les réfuter; il en résulte de la confusion, on est obligé de mettre une attention pénible à se garantir à cette espèce de piège.
Persuadé qu'il est trop difficile de commencer l'étude de l'économie poÛtique, je résolus d'écrire un ouvrage où j'essaierais d'éviter les divers inconvéniens dont je viens de parler. Je me proposai d'aller toujours du connu à l'inconnu, dans un volume qui n'aurait pas assez d'étendue pour fatiguer l'atten-
* Conversations sur Vêconomie poliilquej liad. de Taugiais, X>ui M Pitivôl^ de Gcucve.
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lion : et qui, cependant, me permettrait d'offrir les développemens nécessaires. Je me promis de ne jamais laisser perdre de rue les rapports intimes de réconomie politique avec le bonheur des hommes; et j'espérai donner ainsi à ce genre d'études Tattrait dont tant de personnes ne le croient pas susceptible, feute de le connaître.
Les gens du monde, s'ils lisaient ce volume, éviteraient des erreurs qm souvent, dans la conversation , leur échappent, et qui ne passent inaperçues qu'à la feveur d'une ignorance trop générale. Les jeunes gens qui, pour fournir une carrière honorable, onl besoin d'études approfondies, trouveront dans ce livre les principes, les bases de l'économie politique; et je m'estime heureux si je les mets en état de lire, avec plus d'intérêt et de firuit, les auteurs que j'aime à nommer les maîtres de la science.
Un des plus beaux génies qu'ait produit l'Angleterre, Smith a, d'une main sûre, ouvert la route où marcheront à jamais les hommes qui feront avancei la science dont nous allons nous occuper. Cependant ce n'est point à son ouvrage que je conseillerais de passer aussitôt après celui-ci. Cet écrivain dépourvu de méthode superpose ses idées sans ordre; et, tout en admirant quel nombre de vérités il a répandues, on a reconnu des erreurs qu'il avait laissé subsistei* ou même qu'il avait fait naître.
M. Say est l'auteur qu'il faudra lire d'abord. Aucun homme n'a rendu plus de services à l'économie politique. Le rare talent d'observation avec lequel il a
P&EFACE. IX
rectifié et complété cette science, Tordre qu'il a »u lepirraaûer lui donner, son style qui réunit à la clarté l'élégance et la chaleur qu'admettent les sujets mères, l'ont placé à la tête des hommes qui, dans leurs vetUes, explorent la science des richesses, et lii ont mérité une réputation qui fait honneur à notre patrie *.
J'indiquerai comme un livre utile celui que E Storch a publié en Russie^*, et qu'on a réimprimé en France ayec des notes de H. Say. Le texte et les noies offrent souvent une espèce de discussion, très-propre à exercer le jugement du lecteur.
Deux productions fort remarquables sont VÉconofiûepoUtique de M. Tracy , et les Élémens d* Économie poUtifuê de M. Mîll ***, Ce dernier a de l'obscurité. I^ mots répandre les lumières offrent une métapliore 9 dont le sens devrait être toujours présent à l'esprit des écrivains. Une science peut être plus difficile qu'une autre, mais il n'en est pas dont les leçons soient nécessairement obscures.
Après avoir formé son jugement, on lira des ouvrages où de graves erreurs se mêlent à d'importantes
* Le Traité d économie politique de M. Say est traduit ^*os presque toutes les langues de TEarope. t/auteur pnblie maintenant un Cours complet y qui doit avoir six volumes ; les trois premiers ont paru.
** Cours d'économie politique, compose' pour l'inslruclion ^ts prnices russes.
*** Traduit par M. Parîsot.
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vérités : tels sont les Principes d'Économie politique de M. Malthus *, les Nowoea/ax principes d'Êconomi politique de Sismondi, etc.
Enfin, on prendra connaissance de quelques ou vrages tels que ceux de Jacques Steuart **, de M. Fei rier ***, etc., pour voir les vieilles erreurs avec toi] leurs développemens, et pour être plus en état d lés repousser, lorsqu'elles viennent à surgir d nouveau.
Des hommes superficiels refusent à l'économie pc li tique le titre de science; et pour prouver qu'elle reposent sur des données incertaines, ils disent qu les écrivains qui s'en occupent, loin d'être d'accorc ofirent des opinions divergentes, réfutées les une parles autres. Il pourra toujours y avoir sur un sujc deux opinions, puisqu'il y aura toujours des espril justes et des esprits faux. Les premiers sont les seul dont les débats seraient inquiétans ; mais ils s'et tendent sur les points fondamentaux, ils arriver aux mêmes résultats pratiques. Vouloir davantage ce serait oioblier que la liberté de penser exclu
** M. Constancio a traduit cet ouvrage , ainsi que celc de David Ricardo, intitulé Des principes de Véconomi politique et de P impôt. Bien crae Uicardo ait traité quelque questions avec sagacité , j'ai peine à concevoir rentbousiasin qu'il a excité dans un grand nombre d'Anglais.
*'^ Recherche des principes de l'économie politique,
*** Du gouvernement considéré dans ses rapports ave le commerce.
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l'identité absolue des opinions, et que cette identité ne saurait se concilier avec les recherches qu'exige l'ayancement des sciences.
On peut recueillir beaucoup de faits et d'idées, en conversant ayec les hommes qui, par état ou par pût y ont observé les causes du progrès dés richesses. Toutefois, pour profiter des conversations, il feut avoir déjà de Texpérience. Il faut savoir discerner si des intérêts particuliers n'influent point sur les opinions qu'on entend énoncer. Il est utile aussi de suivre les discussions relatives à l'industrie dans les assemblées délibérantes; mais, trop souvent, on y voit combien les préjugés dominent encore l'administration des états. Plusieurs séances du parlement britannique ont offert un grand intérêt, lorsque M. Huskisson était au ministère : la retraite de cet homme supérieur est une calamité universelle.
L'ouvrage qu'on va lire doit beaucoup à ceux qui l'ont précédé. Souvent la manière d'exposer ou de démontrer un principe est tout ce qui m'appartient. Cependant, l'économie politique est une science trop récente pour qu'on ne puisse encore y faire quelques découvertes, en lui consacrant des années. On trouvera des aperçus nouveaux dans plusieurs chapitres, tels que ceux où je parle de Vutilité et de la valeur, de V épargne et des capitaux^ des salaires, de la popukiion, de l'emploi du revenu, de l'abus qu'on peut faire de la science des richesses, etc. L'ordre dans lequel on expose les idées est, après leur justesse,
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ce qu'il y a de plus importamt : j'ai modifié Mon ordinaire de réconoraie politique; od i i^ommenceineiit da second lirre, les mod£i qi déterminé. Je crois aroir ajouté quelque cfa seie^ipe dont je Tais tracrer les principes; dÎTèrs points de vue, cet ouvrage destiné si la jeunesse, peut être ofiert aux hommes c leurs traraux, ont approfondi l'économie pc
EGOIWOMIE POLITIQUE
OU
CHAPITRE PREMIER
BUT DS L'tCOllOHIS POLITIQUE,
L'écohoub politique est une science dont le but est de rendre l'aisance aussi générale qu'il est possible.
Tous les hommes de bien, alors même qu'ils ne Vélèvent point à de savantes théories, essaient de concourir à ce but Celui qui, dans la rue, donne aux pauvres quelques pièces de monnaie veut adoucir la misère; mais, souvent il ne fait qu'encourager la paresse et solder le vagabondage. Celui qui, pour fiûre de ses dons un meilleur emploi, cherche les familles vraiment dignes de sa sollicitude, obtient de résultats plus heureux sans doute; mais ses dons, quelque nombreux qu'on les suppose, sont des secours partiels et momentanés. Vainement épuiseraii-on les ressources de la bienfaisance; le seul
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moyen de rendre Taisance. générale est de répandre l'industrie.
L'activité ou la langueur du travail dans la société, la bonne ou la mauvaise répartition des richesses dépendent, sous beaucoup de rapports, des idées justes ou fausses que les gouvernemens et les particuliers ont en économie politique. Cette science est donc essentielle pour améliorer le sort des hommes. Ceux qui, pleins d'idées exagérées et vagues sur la morale, voient en pitié qu'on cherche à multiplier les richesses, sont des rêveurs qui s'égarent dans de vaines ou funestes théories. Formé d'une intelligence et d'un corps, l'homme a des besoins moraux et des besoins physiques; la morale est la première des sciences, l'économie politique est la seconde.
La science qui va nous occuper serait très importante, alors même qu'on songerait seulement à «es rapports avec nos besoins physiques, puisqu'elle iaflue sur le bien-être, sur l'existence des hommes. Mais, pour peu qu'on y réfléchisse, on voit qu'elle -a des rapports intimes avec nos besoins moraux. «Combien de vices, de crimes, on ferait disparaître, si l'on parvenait à bannir l'oisiveté et la misère ! • Quelle haute considération doit encore frapper les esprits! Ce n'est point dans une seule contrée, au préjudice des autres, que l'économie politique veut répandre l'aisance. Dès long-temps la religion et la philosophie disent aux hommes de vivre en paix, de s'entr'aider pour recueillir les biens que
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leur destine la nature; et dès long- temps on traite de chimériques leurs désirs généreux. Voici qu'une science occupée des travaux les plus matériels vient, en nous enseignant les moyens d'accroître nos richesses et nos jouissances, démontrer que notre intérêt doit nous porter à suivre les conseils pacifiques de la religion et de la philosophie. Plus les lumières se répandront, mieux on jugera que le plus puissant auxiliaire de la morale est l'économie politique.
A ces considérations on doit en ajouter qui naissent de l'époque ou nous vivons. Jamais les hommes n'ont autant parlé de l'industrie; une multitude de voix célèhrent ses avantages. Il ne peut être sans intérêt, pour quiconque observe son siècle , de savoir comment l'industrie se développe, quels obstacles s'opposent à ses progrès, et quels moyens rendraient moins inégal le partage de ses bienfaits entre les différentes classes de la société. Je ne connais aucun pays où l'économie politique soit inutile , puisque les biens qu'elle enseigne a produire sont partout nécessaires; mais il est évident qu'elle acquiert un nouveau degré d'utillité dans les états où beaucoup d'hommes soni. appelés à discuter les affaires publiques. Par quel prodige seront-elles dirigées avec sagesse, si l'on apporte des notions vagues où il faudrait des connaissances positives?
Ces idées rapides suffisent pour prouver qu'une science, négligée dans nos études, y devrait occuper nne place importante, et qu'elle peut offrir des charmes aux esprits élevés. Je laisse les considéra-
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lions générales : Téconomie pofitiqne traite dés richesses; formons-nous d'abord une idée juste de ce qu'il faut entendre par ce mot, auquel on a donné des significations très diverses.
CHAPITRE n
LoRS^^iTE TOUS parcourez un pays, si tous aperce- Tcz des habitations misérables, où Fair et la lu* mière ne pénètrent que par d'étroites ouTcrtures, et dont l'intérieur ne renferme que des meubles grossiers; si dans les yilles, ainsi que dans les campagnes, TOUS TOyez beaucoup d'hommes qui sont mal Têtus, et dont la nourriture est à peine suffisante, alors même qu'on tous apprendrait que, dans chaque proTince, il existe plusieurs familles opulentes, et que le prince a de l'or en abondance, prononcez que ce pays est pauTre. Si tous en traTcrsez un autre où les demeures sont commodes et proprement meublées, où la nourriture et les Têtemens des cultiTateurs, des ouTriers, annoncent qu'ils gagnent facilement leur Tie, ne tous informez pas si ce pays est riche : tous en aTcz la preuTe sous les yeux.
Les richesses sont tous les biens matériels qui servent aux besoins des hommes. Un état est riche' lorsque ces biens y sont très répandus.
d les objets utiles, les uns servent immé-
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diaiement à nos besoins, tels sont les alimens, les habits, etc. Les antres ne contribuent à satisfaire nos besoins que d'une manière indirecte, tels sont les outils, la monnaie, etc.
Les métaux précieux sont une partie fort utile des ricbesses, mais ne sont pas les richesses, comme on Ta supposé long-temps. Si, pour enrichir un pays, il suffisait d'y verser de Tor, quelle terre eût été plus florissante que TËspagne? £n Tain, cependant, voyait-elle affluer dans ses ports les métaux que hii livrait F Amérique; en vain, pour les conserver, 8 armait-elle de lois sanguinaires contre l'exportation; la pauvreté de ses habitans déshonorait son soi fertile. Cette contrée malheureuse eût arraché ringt fois plus d'or à ses colonies, que sa situation n'eût point changé. Le prince, les gens de cour auraient eu plus de pièces de monnaie, ils auraient pu tirer de l'étranger plus d'objets propres à satisfaire leurs caprices; mais la multitude ignorante et paresseuse, ne travaillant point, ne produisant rien^ eut continué d'être nourrie par la superstition et dévorée par la misère.
A ce tableau, opposons celui que M. de Humboldt trace des colonies espagnoles que le travail anime. «Les sources principales de la richesse du Mexique, dit-il, ne sont pas les mines, mais une agriculture sensiblement améliorée depuis la fin du dernier siècle La fondation d'une viUe suit immédiatement la découverte d'une mine considérable. Si la nûne est placée sur le flanc aride ou sur la crête des
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Cordillières, les nouTeaiix colons ne peoyent tirer qne de loin ce qu'il leor faut pour leur subsistance. Bientôt, le besoin éveille l'industrie. On commence à labourer le sol dans les rayins, et sur les pointes des montagnes voisines; partout le roc est couvert de terreaux. Des fermes s'établissent dans les voisinages de la mine. La cherté des vivres, le prix considérable auquel la concurrence des acheteurs maintient tous les produits de l'agriculture, dédommagent le cultivateur des privations auxquelles Texpose la vie pénible des montagnes. C'est ainsi que par le seul espoir du gain, par les motifs d'intérêt mutuel, qui soqt les liens puissans de la société, et sans que le gouvernement se mêle de la colonisation, une mine, qui paraissait d'abord isolée au milieu de montagnes désertes et sauvages, se rattache en peu de temps aux terres anciennement labourées. 11 y a plus encore, cette influence des mines sur le défrichement progressif du pays, est plus durable qu'elles ne le sont elles-mêmes. > *
Si l'on voit les principales richesses dans les objets qui servent à nourrir, à vêtir, à loger les hommes, on juge que le travail est nécessaire pour multiplier ces objets, que par conséquent il faut rendre les hommes plus intelligcns, plus laborieux, et les laisser exercer librement leur industrie, afin que chacun d'eux soit excité par l'espoir de recueillir le
* Essai polit ifj:Ue sur la Nouvelle- Espagne, 2* ôdilion , lomen, pa^e 373.
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fruit de son activité. Si Ton pense, au contraire, que les richesses consistent uniquement dans les métaux précieux, on regarde d'abord la guerre, le pillage,, comme un moyen rapide et sûr d'enrichir un pays. Lorsqu'ensuite on commence à sortir de la barbarie, l'oppression change d'objet; on s'efforce de soumettre l'industrie aux vues d'une administration inquiète qui voudrait toujours faire entrer du numéraire dans l'état, et n'en jamais laisser sortir. Ou gêne le travail par une foule de règlement; tantôt on décourage des genres de production qui feraient vivre beaucoup d'hommes, mais qui paraissent moins propres que d'autres à solliciter l'or de l'étranger; tantôt ou force les arts et le commerce à suivre dos routes dont les éloigneraient l'intérêt privé et l'intérêt général; mais par lesquelles on espère arriver à s'emparer du numéraire des autres contréc*s. Ainsi s'est formé le système mercantile que nous voyons aujourd'hui s'affaiblir en Europe, mais qui s'y maintient encore, soutenu par deux causes puissantes : le préjugé, toujours lent à céder aux leçons de rexpérience; et la raison même qui, voyant les calamités qu'enfantent les brusques changemcns, n'appelle que des améliorations successives.
Vers le milieu du siècle dernier, une nouvelle théorie de la richesse fut imagnée par Quesnay, et soutenue avec un zèle presque religieux, par le% écrivains français désignés sous le nom à*Econo* fnistes. En peu de mots, voici leur opinion.
Les divers objets qui servent à nos besoias tireivt
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leur origine de la terre, en elle seule réside un pou- Toir créateur. Quand toutes les avances faites par le coltirateur, dans le cours de ses travaux, ont été remplacées par les récoltes, il reste un excédant de produits, un produit net Cet excédant qui ne représente aucune avance, cet excédant, fruit du travail que fait la terre elle-même, est seul la richesse, car celui seul augmente le fonds que la société possédait. Les manufacturiers et les commerçans peuvent bien ajouter à la valeur des objets qu'ils fiiçonnent ou transportent, mais cet accroissement de valeur représente ce qu'ils ont consonmié, ou pu consommer, pendant la durée de leurs travaux; il n'enrésultedonc point une augmentation de richesses pour la société. Ainsi Tindustrie manufacturière et commerciale, détruisant en même temps qu'elle travaille, doit être regardée comme stérile. L'industrie agricole est la seule productive, puisqu'elle seule fait naître un produit nouveau.
Cette subtile théorie ne peut soutenir un mûr examen. La terre n'est pas plus que l'homme douée d'un pouvoir créateur; tout son active fécondité est impuissante à créer un atome. Pour savoir comment elle produit, choisissons un exemple. Ce cultivateur jette des grains de chenevis sur le sol qu'il vient de labourer; la terre les transforme en tiges de chanvre; elle ajoute ainsi à leur utilité, à nos richesses. Que font les hommes dont l'industrie s'exerce sur le chanvre? Ils le soumettent à diverses tran^rmatiens; les uns le changent en fil, d'autres en toile;
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et tous ajoutent à son utilité, à nos richesses. Sous le rapport que je considère, il y a plus que de Tanakçie, il y a identité entre les opérations de Thomme et celles de la nature. Je n'en vois pas qui soient créatrices ; je Tois une suite de transformations dont chacune rend Fobjet qu'elle modifie plus propre à satisfeire nos besoins, et lui fait acquérir un nouveau àeffté dans Tordre des richesses.
S'il est incontestable que tous les produits des arts tirent de la terre leur première origine, il est d'une é^fale évidence que le travail de l'homme ajoute prodi^peusement au travail de la nature. Le chanvre, le lin seraient des végétaux sans valeur, si Tart ne savait les changer en fil, en tissus, en dentelles, et les approprier à nos goûts. Les plus précieuses denrées que la terre produise cessent d'être des richesses, lorsqu'elles surabondent et ne trouvent plus de besoins à satisfaire. Une puissance féconde, le commerce, vient leur rendre de l'utilité, les replacer parmi les richesses , en les transportant où de nouveaux besoins les appellent.
Mais, disent les économistes, la valeur que le manufacturier donne aux objets de son industrie, représente la valeur qu'il a consommée en travaillant Eh quoil ces prodiges d'industrie dont le prix élevé est dû presque entièrement à la main d'œuvre, ne seraient que l'équivalent des consommations du fabricant et de ses ouvriers ! Les économistes sont obligés de dire que la valeur produite par le manuiàcturier, représente celle qu'il a consommée ou
10 imu L, OÊMÊOtm. a.
fmcanmmmer.ljahiHamB}rwTé9àVlM^asint,épat' çntat doac sur ce qa'il» p uoLiaien t canBOHUner : alorir la Taleiir représentée et crile qn la leyréfente^ existent en même leonp»; ii y a donc aeereisHement de ndwase» par ie fek des konnes ndnstrienx. Si Ton s'arrêtait à cette idée^ on n'apprécierait pas encore a^ee jastejBC les lésnhats de lears traTanx; et nms mum» BÎenx^ dans la suite de cet oufFJ^^ tfmt les traafifenBartms opérées par les arts prodaBsent des nriKSHS^ anan Inen qoe les tran^formatÎMis opérées par la nature. * noms Tenons de jet^ nn conp-d'oeil sordenx sjilèmes qpoû donnent des ricliesBes nne idée incomplète; t'nn^ en les faisant consister dans ks métaux précieux; l'autre, dans le produit net de la terre : il est un sy^ème on le mot ri<4ies8e est pris dans un sens trop étendu. Plusieurs écriTains ** désignent par œ mot tout ce que l'homme peut désirer d'utile ou d'agréable. D'après leur théorie, les qualités de l'âme, la bieuTeillance, la générosité, l'hércûmie
'*' En combattant les ingémenaes encan des éconcmisles il fiflt rndfe justice à ces bcmiiiies de bien , très éclairés poor Tépoqne oà lears écrits pamrent. Les économistes ont attiré Tattention de PEiw^ mr des snjets qui toncbent an bonheur de la société ; ils ont tndté ea M^ets arec ramonr le pins pnr dn bien f nblic ; ils ont éclairci d'inpottanles questions , particolièrement celle de la liberté de Findostrie. Nom mettons trop en oubli les services qii^ils ont rendus/S^ils fussent n(-s en Afi|;]eterre , et Sroith , en France , les Anglais nous parlt*raîpnl sonv»* de Timpalsion qne ces auteurs ont donnée à la science (fusils eoltiTtienti et des Inmiéres qne Smith a puisées dans leurs ouvrages. Lord Lauderdale, Gamier, etc.
BES RICHESSES
sont des richesses. Un système qui tend à confondre les biens intellectuels et moraux avec les objets les plus matériels, me semble moins ennoblir les seconds que dégrader les premiers. On parle d'une manière très intelligible sans doute, si Ton dit que la vertu est la plus désirable des richesses. Ces mots sont justes parce qu'ils oflPrent un sens métaphorique; mais, au sens propre, ils seraient absurdes. Les sages qui noas révèlent des moyens de bonheur, nous font découvrir les jouissances morales dans une sphère supérieure à celle des plaisirs physiques. C'est nuire à leurs nobles leçons que de porter la confusion dans le langage, et d'assimiler, au moins en apparence, les vertus aux richesses. Pense-t-on agrandir ainsi le domaine de l'économie politique, et lui donner plus d'éclat? cette science n'a pas besoin d'étendre ses limites; une assez haute importance résulte pour eUe de ce que les richesses, qu'elle enseigne à répandre, préviennent ou dissipent les souffrances, chassent les vices que la misère enfante , et sont d'utiles auxiliaires des biens plus précieux , avec lesquels il faudrait rougir de les confondre
1 Parmi les opinions que je viens d'examiner, la plus simple et la plus vraie nous fait voir les ri-
'. chesses dans tous les biens matériels qui servent aux
i hesoins des hommes.
CHAPITRE ra
DE l'jDTILITÉ, de la TALEUR ET DO PRIX.
La propriété qu'une multitude d'objets ont de servir à nos besoins, se nomme utilité. Ceux de ces objets qui sont répandus en si grande abondance que chacun peut se les procurer, n'ont point de valeur. Tels sont l'air et la lumière. La valeur est une qualité des choses susceptibles d'être échangées. *
L'utilité peut exister sans la valeur, mais la valeur a pour base nécessaire l'utilité. On ne veut rien donner d'un objet inutile; mais qu'une heureuse découverte révèle que ce même objet peut satisfaire des besoins naturels ou factices, il va peut-être acquérir une valeur prodigieuse. Une plante étrangère qui ne peut servir d'aliment, et dont la fleur n'a rien d'agréable, eût été connue des seuls botanistes. On apprend que sa feuille séchée, roule en tube ou réduite en poudre, a des effets salutaires, que son parfum dissipe les ennuis, éveille les idées de l'homme studieux, et délasse l'ouvrier courbé sous de rudes travaux. En peu d'années, des multitudes de bras cultivent cette plante, et de nonh breuse manufactures s'élèvent pour la préparer.
* Ces notions me panassent plus exactes et plos claires que cdki de Smith sur la valeur de pure utilité, et sur Ai valeur échangeabk.
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Cette industrie nouyelle en fait naître d'autres; il y a des j^ric[ues de pipes et de tabatières. Une foule de petits marchands doivent leur existence à ces produits Taries ; de riches négocians font voguer au loin leurs navires qui rapportent des cargaisons de tabacs précieux; et les gouvememens établissent d'énormes impôts sur une plante long-temps inaperçue.
L'utilité n'est pas le seul principe de la valeur ; \ il faut trouver quelque obstacle à se procurer un ^ objet utile, pour qu'on veuille donner un autre *f objet en échange. L'eau est si commune que nous V ne la payons pas; nous payons seulement le travail T de celui qui nous l'apporte*; si cependant elle de- ^ Vient rare, il faudra l'acheter. Dans les montagnes *^i de mon pays, durant les chaleurs de l'été, on vend qudlquefois très cher l'eau des neiges, qu'on a pris «An de recueillir pendant l'hiver et le printemps. 11 est des situations déplorables où les biens que la lature dispense avec le plus de libéralité, devienlent très difficiles à se procurer; alors ils peuvent
^CondilUc prétend qne Peaa a tonjonn de la valeur. « Si je anis tnr le kotà de la rit ièn , dit-il , Peau me coûte Faction de me baiaaer pour • fnaàn , aetioB qui eat un bien petit travail , j^en convieni , ausai Peau ^a-t-dle «loxB que la plus petite valeur poisible ; mais elle vaut le travail fis je lus pour me la procurer, u Du Commerce et du Gouvernement^ 4ap. I.
Les mots ii*oiit pas, dans cette phrase, leur sens exact, on, si Vtm
httj U sens qa^ii convient de leur donner pour éclaircir la science.
te travail Hgv que je fais pour puiser de Teau prouve bien qu^elle a
4' Futilité; mais si personne ne veut rien me douner en échange de
•ètic esin que j^àî pvsét , die est sans valeur.
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être vendus. Plus d'un infortuné, près de périr au fond d'un cachot infect, obscur, n'a-t-il pas, à prix d'or, acheté d'un avide geôlier, un peu d'air extérieur et de lumière du jour?
L'utilité et la rareté sont les deux élémens de la valeur. Si le second parait tenir lieu du premier, c'est une illusion. Les futilités qui brillent dans un riche magasin, les pierreries, les bijoux n'ont rien d'utile, dit-on. et, cependant, ils ont une grande valeur. L'utUité, telle que je l'ai défiinie, est la propriété que certains objets ont de satisfaire nos besoins. Des besoins factices peuvent égaler, surpasser même en intensité des besoins naturels. Une femme jeune, frivole, qui craint de voir, le lendemain, sa parure éclipsée dans une fête, dort peut-être d'un sommeil moins tranquille que la pauvre mère de famille heureuse d'avoir pu donner du pain à tous ses enfans, retranchant de sa nourriture. La rareté excite, dans quelques personnes, un désir de possession : les objets qui font -naître oe désir ont, par cela même, de l'utilité puisqu'ils peuvent dissiper la souffrance légère ou vive, dont un besoin non satisfait est toujours accompagné. Les manufacturiers créent de l'utilité toutes les fois qu'il produisicnt des choses qui se vendront; et parmi celles dont ils rendent tributaires les besoins fatiees, il en est qu'on voit s'élever à une grande valeur, parce que, d'une part, elles ont exigé un travail difficile et rès-cher; et que, de l'autre, elles sont offertes à des gens opulens que stimtde dans leurs dépenses Taiguillon de la vanité.
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Oa remarque sans doute que le mot utilité n'a pas, en économie politicjue, le sens rigoureux qu'il reçoit en morale. Ces deux sciences paraissent donc opposées sur on point important; mais Tobservateur les voit bientôt se rapprocher et se réunir.
Lorsque ces sciences reposent sur des principes exacts, elles se prêtent un mutuel secours. La morale, eflFrayée des vices qui naissent de la misère, aocknrde une juste importance aux divers moyens de bannir ce fléau. Dans le nombre des objets que F industrie vend aux besoins factices, je n'en connais çaère d'aussi futiles que les dentelles ; et cependant Tm homme raisonnable peut considérer leur fabrication avec intérêt. Cette fabrication est une reswurcepour des milliers de femmes qui s'en occupent dans les intervalles que leur laissent les soins du ménage. Le salaire est bien modique; et toutefois il diminue la gêne de beaucoup de familles; il procure l'aisance à quelques autres. Les ouvrières ont leurs métiers chez elles; la mère instruit sa fille, et la fait travailler sous ses yeux; en sorte que cette industrie est plus propre à conserver l'union des familles et les bonnes mœurs, que telle autre industrie infiniment plus utile. La morale ne proscrit point les travaux dont l'objet est frivole, mais qui contribuent à répandre l'aisance et la sagesse dans la classe nombreuse : en même temps, elle attache plus d'intérêt aux travaux dont les produits, vraiment utiles, satisfont, non les désirs de la vanité, mais les besoins des hommes. Loin de contredire ces juge-
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mens, réconomîe politique démontre que les genres de fabrication qui subviennent aux besoins yéii* tables sont la source féconde de la prospérité d'un état, que par le nombre de bras qu'ils emploient, et par les richesses qu'ils yersent en abondance, ils sont incomparablement supérieurs à ces petits genres d'industrie, dont les produits briUans sont destinés à peu d'individus. L'économie politique fidt voir qu'un père, libre de choisir pour son fils mt métier, doit préférer un de ceux que rendent né» cessaires nos besoins réels. C'est avec ces métiers, qu'on est le plus certain de trouver toujours a gitgner sa vie. Des circonstances imprévues contrai-, gnent souvent les hommes à restreindre leurs dé-. penses. Une guerre, des troubles intérieurs jettent la société dans un état de crise; et si Ton réduit, alors les dépenses nécessaires, que sera-ce des dé- penses superflues? Sans qu'il arrive des calamités, l'influence changeante de la mode suffit pour rendre onéreuse demain une entreprise aujourd'hui lucrative, n est évident que la fabrication et le commerce des objets utiles, dans l'acception rigourevfie de ce mot, sont les plus assurés, les plus propres à garantir cette aisance, cette sécurité de la famille, que doit avoir en vue l'homme laborieux, instruit de ses vrais intérêts. Ces observations font disparaître la contradiction qui semblait exister, sur un pixnt essentiel , entre la morale et l'économie politique.
L'utilité et la rareté, ces deux conditions néccs- !K)ires de la valeur, ont des effets bien diflercns. L'une
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est ayantageose pour tous; l'autre est généralement nuisible, puisqu'elle implique l'idée de privation pour le grand nombre. Les hommes sont d'accord sur la première; ils diffèrent, selon leurs positions, dans les jugemens qu'ils portent sur la se* conde. Ai^si, le manufacturier désire que les matières brutes soient communes, pour les avoir à bon compte, et que les matières fabriquées soient rares pour leur conserver beaucoup de valeur. Dans la laite de cet ouvrage, nous verrons l'économie politique rejeter les petites considérations de rintérct particulier; nous la verrou? s'occuper d'accroitrc futtlité, et de combattre la rareté.
Des idées générales que j'ai données sur la valeur ne font point connaître comment on l'apprécie avec une certaine exactitude, comment on parvient à déterminer le prix des choses. Le pria;, c'est la valeur cpLprimée en numéraire.
n semble, au premier aperçu, que l'évaluation des marchandises doive être fort arbitraire, qu'elle «bive uniquement dépendre du besoin que tel a d'acheter et tel autre de vendre; qu'en conséquence, à la même heure, dans le même marché, on verra , pour des objets de même espèce, payer des prix très difiièrens. Il n'en est cependant pas ainsi : la valeur de chaq[ue marchandi^ se trouve généralement fixé^; et, lorsqu'elle varie, la hausse ou la baisse est également déterminée d'une manière générale.
Gomment s'opère ce phénomène de l'évaluation Bûforme?
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La fabrication d'une marchandise exige des frais. L'entrepreneur achète des matières premières, paie des salaires, etc. Ces frais sont des arances dont la valeur passe dans l'objet manufacturé. Quand le producteur vend cet objet, s'il est remboursé de ses avances, et ne touche rien de plus, il vend au pris de fabrication. Cependant, il devait raisonnablement espérer un profit. Le montant des avances et ce juste bénéfice forment le prix réel d'une marchandise.
En supposant que les avances n'aient pas été trop considérables par la faute des producteurs, qui souvent ont de rimpéritie, de la négligence, etc., il serait à désirer que les produits se vendissent toujours à leur prix réel. M les vendeurs ni les achétem^ n'auraient à se plaindre, et les richesses se répandraient de la manière la plus favorable à l'aisance générale. Mais souvent on dit, et l'on s'exprime avec justesse, que telles marchandises viennent d'être vendues au-dessus ou au-dessous de leur valeur réelle. Il y a donc, pour les prix, un régulateur plus puissant que ceux dont je viens de parler.
Rarement l'acheteur s'inquiète-t-il des frads qu'exige la fabrication des objets qu'il marchande, et peut-être n'est-il pas moins rare que le vendeur se restreigne au plus juste bénéfice, s'il peut l'élever sans nuire à son commerce. Lorsque des marchandises sont offertes en abondance, et sont peu demandées, il est évident que les acheteurs sont maitres de faire baisser les prix par les vendeurs empressés d'obtenir la préférence, Lorsque, au cou-
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traire, les demandes sont nombreuses, et les mar* cliandises trop rares ponr les satisfaire entièrement, les vendeurs sont, à leur tour, dans la situation avantageuse où Ton est maître du marché. C'est donc la balance de Toffire et de la demande qui règle le prix courant
Après avoir reconnu ce fait incontestable, observons <jue la force des choses lutte sans cesse pour rapprocher le prix réel. En effet, si la surabondance àes marchandises fait trop baisser le prix courant , plusieurs manufacturiers cherchent un autre emploi de leurs capitaux, d'autres restreignent leur fabrication; la quantité des produits diminue, et se réduit à-peu-près au niveau des demandes. Si au contraire le prix courant est très élevé, parce qu'il y a beaucoup d'acheteurs et peu de fabricans, la certitude de vendre encourage ceux-ci à produire davantage; l'espoir de partager leurs hauts bénéfices feit naître de nouveaux producteurs; la quantité des marchandises augmente, et l'effet de leur abondance est de les rapprocher du prix réel.
Tel est du moins le cours des choses dans les pays où la législation garantit à l'industrie les bienfaits de la liberté. C'est lorsque les gouvernemens établissent des monopoles, des corporations, des privilèges, que les prix de vente peuvent être long-temps maintenus à un taux fort différent du prix réel.
Aux bienfaits de la liberté, il faudrait unir ceux de l'instruction et de la morale, qui peuvent aussi contribuer à faire prévaloir le prix réel des choses.
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L'opinion flérit nn homme s'il alniae de Fignorance on du malhenr d'nn antre, soit ponr Ini Tendre nne marchandise à nn prix excessif, soit ponr la Ini acheter à lil prix; mais comhien d'abns moins graves, de friponneries moins criantes, excitent à peine des reproches et n'éveillent ancnn scmpnle ! Tout ce qni répandrait la honne foi, le désir de s'en-tr'aider, contrihnerait a mnltij^r les richesses etles moyens d'en jonir.
CHAPITRE IV
DE LA paoDucnon.
I)05inn de l' utilité de la râleur anx objets qnl n'en ont pas, accroitre l'utilité, la valeur de ceux qui en avaient déjà, c'est produire.
On produit, soit en changeant de forme les objets, soit en les changeant de lieu. L'industrie emploie le premier moyen lorsqu'elle fait croître du blé ou le broie sous la meule; elle emploie le second, lorsqu'elle transporte des grains d'un lieu où ils abondent , dans nn autre où le besoin les rendra plus utiles.
C'était faute d'avoir nne idée justede la productiim que tant d'écrivains ont répété que le commerce ne produit rien, parce qu'il n'ajoute pas de nouveaux objets à la masse de ceux qui existaient avant ses opérations. Le conunerce, en rapprochant de nos besoins une foule des marchandises, ajoute à leur utilité , à leur valeur : il produit. Ces idée», qui d'à*
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Ixird paraistent être de pure théorie, ne sont point dénuées d'importance prati^e. Une erreur des cco- Bomîates pouTait avoir, sur la manière d'établir rimpM, une influence désastreuse.
L'industrie ne produit qu'autant que ses efïbrts sont dirigés avec une habile sagesse. Fabriquer n'est pis tonjours produire; et même, en fabriquant on peut détruire. Par exemple, on imprime un II^tc : lepajner est beau, le caractère net, le tirage soigné, Qiftis les ouvrages d'esprit vivent par des qualités, fïe l'industrie ne peut suppléer. Si le livre est dépourvu de ces qualités , vainement l'imprimeur a-t-il I^en fabriqué; il a détruit de la valeur. La rame fb papier, qui valait quinze francs, lorsqu'eUe était Manche, n'en vaut plus que six. Le travail de l'entrepreneur et de ses ouvriers, l'emploi d'un capital lont perdus; il en résulte une destruction réelle qu'on peut évaluer par ce qu'auraient produit ce travail et ce capital utilement employés.
. Le commerçant détruit de même lorsque, abusé par des renseignemens inexacts, sans doute pris avec légèreté, il fait passer des marchandises d'un lieu où elles avaient de la valeur, dans un autre où elles m ont moins. Si leur prix reste le même, ses frais et son travail sont encore perdus. S'il est vrai qu'un aéyociant de Londres ait expédié une cargaison de patins pour un pays où la glace est inconnue, ce négociant est un homme habile à détruire de la Taienr.
n y a, pour l'industrie ignorante ou imprudente,
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bien des manières d'anéantir de la râleur. Je ne sais si je les passerai tontes en revue, mais voici les principales. Au lieu de produire, on détruit en travaillant : 1® si les matières premières n'ont pas les qualités nécessîiires, puisqu'on perdra, en totalité ou en partie, le prix d'achat et celui de la façon; 2" si les matières premières sont bonnes, mais que la fabrication soit mauvaise : elle est mauvaise d'une manière absolue, quand l'ouvrage ne peut servir à rien, et d'une manière relative, quand l'ouvrage, bien fait en lui-même, n'est pas du goût des consommateurs; â® si les frais de fabrication ou de transport sont trop élevés pour qu'on puisse soutenir la concui^ rence; 4" si les marchandises qu'on voulait vendre se trouvent surabondantes, soit parce que les besoins sont déjà satisfaits, soit, comme il arrive plus souvent, parce que les hommes auxquels on les présente ne sont point en état de les acheter.
Il est rare (jue la destruction de valeur soit totale; quelque utilité résulte presque toujours du travail On ne jette pas des marchandises qui surabondent, ou dont les frais ont été trop coûteux pour qu'on puisse en être remboursé; plutôt que de perdre tout, on vend à vil prix, et (juelques gens profitent de ce qui fait la désolation de l'entrepreneur. On aurait tort cependant de prétendre (ju'il y a compensation, que les uns gagnent ce que les autres perdent. Le' gain est léger d'un côté, la perte est considérable de l'autre. Les travaux dirigés avec sagesse sont les seuls qui fondent la prospérité publique; et c'est
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s'abiiser étrangement cjue de vouloir excuser Fimprudence ou la dissipation, en montrant les avantages q[u'en recueillent quelipies personnes : de tels avantages prouvent seulement qu'un mal n'est jamais absolu. Quand les fausses spéculations deviennent générales, bientôt de nombreux ateliers sont fermés, la plupart des branches de commerce languissent, la société manque de travail et de prodnits. Gomment des miiux si graves seraient-ils I compensés par les avantages que peuvent offrir \ quelques encans à bas prix ?
! Les vérités précédentes sont de tous les temps; 1 je les crois plus que jamais utiles à présenter auî jourd'hui qu'une forte impulsion est donnée aux esprits, et que le défaut d'un grand nombre d'hommes est un aveugle confiance en eux-mêmes. L'impulsion dont je parle est précieuse; mais, pour qu'elle soit durable et toujours plus féconde, il faut que les lumières la dirigent. C'est surtout quand de nombreux navires sont lancés sur les mers, qu'il importe d'allumer les fanaux.
L'économie politique ne traite point des connais- 9anoes spéciales qu'exigent les divers travaux de l'industrie; mais elle dit aux hommes disposés à former des entreprises que ce n'est point avec de l'imagination et de la vanité qu'on réussit, qu'ils doivent d'abord se livrer à des études positives, pour acquérir sur les choses et sur les hommes les connaissaBces sans lequelles ils hasarderaient leur fortune et leur honneur.
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A ces connaissances, les hommes îndustrieuk doivent unir de sages principes de conduite. Je ae viens point leur prêcher une morale désintéressée. J'écoute avec impatience ces oisifs qui, s'ils voient un manufacturier créer un établissement utile, disent aussitôt : Ce n'est pas pour le public, c*est pour lui qu'il fait' cette entreprise. £h! sans doute, c'est pour lui : un établissement d'industrie doit rapporter des bénéfices à celui qui le fonde; rien n'est plus nécessaire, et rien n'est plus juste. Cepen. dant, c'est aussi pour la société que cet homino intelligent et laborieux travaille; les deux intérêts s'unissent; le second vient ennoblir le premier; et plus d'une fois, il a seul dirigé de vrais négocîans. La morale ne blâmera jamais qu'on veuille recueillir le fruit de ses travaux; mais, ce qu'elle réprouve, c'est la cupidité, c'est cette ardeur de s'enrichir en qpelques mois, qui fait entreprendre à tant de geD9 au-delà de leurs forces, et les jette dans la misère eî l'opprobre; tandis que la modération pouvait, aveê le temps, leur assurer une opulence honorable. La morale voudrait éteindre aussi ce fatal amour-projare qu'on voit chaque jour entraîner des conmierçans, soit à des spéculations téméraires, soit à de follel dépenses d'ostentation. La soif du gain ruine beaucoup de gens, mais la vanité fait peut-être imoon plus de victimes.
Quand l'homme laborieux a des connaiflsaiices positives et des principes sages, qu'il se livre k ton activité, il produira. Si les circonstances deviennent peu favorables, ce n'est pas en restant oisif qu'on
pourrait les améliorer et changer sa position. Il faut parvenir à fabriquer mieux ou à plus bas prix; il Êiut s'ouvrir de nouveaux débouchés, ou. tenter d'autres genres de travaux. Plus il y a d'obstacles, plus l'activité doit se montrer persévérante et de- Tenir ingénieuse.
Plusieurs écrivains reprochent à H. Say d'avoir dit qu'on ne peut trop produire. Eh quoi ! pourrait-on créer trop d'utilité, de valeur? Ces écrivains ont des idées confuses sur la production; ils ont cru que H. Say disait qu'on ne peut trop fabriquer. Tout observateur s'aperçoit aisément qu'on peut fabrîqper trop f dd telle ou telle marchandise, ou bien en diriger trop vers tel ou tel marché. C'est pour prévenir ces travaux stériles et même destructeurs que les études q[)èdAles sont si nécessaire^. Hais la production , j'attache à ce mot un sens exact, la production ne ttnilait devenir trop abondante. Dire : craignez de ifffp Jiroduire, c'est dire à des marchands : prenez garde de trop vendre.
Un des pluâ éminens services rendus par M. Say à l'économie politique, un de ceux qui lui feront un éternel honneur, est d'avoir porté au plus haut degré d'évidence cette vérité fondamentale : les produits ne s'achètent qu^aveà des produits. Nous voulons réjiandre l'aisance, nous voulons enseigner aux homtoei à se procurer les biens qui leur sont utiles ou agréables; un des premiers principes à leur démontrer, c'est qu'on ne peut acheter des produits ^'en ayant d'autres produits à donner en échange.
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Cette vérité, qui doit jeter une vive lumière sur les intérêts matériels de la société, est cependant obscure au premier coup-d'œil. Habitués que nous sommes à voir F argent figurer dans la plupart des échanges, il nous semble qu'on se laisse séduire par une idée subtile en disait que les produits s'achètent avec des produits. La première réponse qui s'oflFre à notre esprit, c*est que les hommes qui consomment le plus sont, en général, des hommes qui ne produisent rien.
Je vous suppose, lecteur, vivant dans un heureux loisir, du seul revenu de vos domaines. Vous ne produisez point; mais d'autre produisent pour vous. Qu'est-ce en effet que votre revenu? C'est une part des produits que les cultivateurs de vos terres ont fait naître. Vous pouviez recevoir cette part en nature : vous avez trouvé plus commode qu'elle fût convertie en numéraire; mais les pièces de monnaie qui servent à vos dépenses représentent les denrées contre lesquelles vos fermiers les échangèrent, et c'est réellement avec ces denrées que vous payez les diverses marchandises qu'il vous convient d'acheter. Ltes-vous un de ces riches capitalistes qui vivent de la rente des sommes qu'ils ont prêtées? Si vos fonds se trouvent dans les mains d'un entrepreneur d'industrie, les intérêts qpi*il vous compte sont une partie des objets qpi'il a fabriqués et vendus. Si vous avez pour emprunteur un oisif, il ne vous paiera pas, ou il prendra sur des produits, par exemple sur le loyer de ses fermes. L'argent même est un produit
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pour le possesseur d'une mine; et lorsrju'on n'est pas propriétaire des mines, comment se le procurer, sinon en donnant d'autres produits en échange? Les toiles, les draps, les vins d'Europe achètent les métaux d'Amériqpie.
« n n'est pas du tout vrai, dit M. Malthus, que des produits soient toujours échangés contre d'autres produits. La plus grande partiedes produits s'échange contre du travail. » *
On n'achète pas le travail pour le travail même, on l'achète pour les résultats qu'on veut en obtenir. Le pauvre ouvrier qui sollicite de l'emploi s'exprimerait très exactement s'il disait : Je n'ai pas de produits à vous oflFrir en échange de ceux dont j'ai besoin pour vivre; mais je travaillerai de manière à créer pour vous des produits qid surpasseront en valeur ceux que je vous demande. Les ouvriers donnent leur travail, les entrepreneurs leur donnent de l'aident; ce travail et cet argent sont des intermédiaires qui font arriver les hommes aux produits qu'ils désirent.
M. de Sismondi pense que le revenu est tout-à-fait distinct de la production, et (jue les produits s'achètent, non avec des produits, mais avec du revenu**. L'analyse prouve que les revenus font partie de la production, qu'il naissent tous de cette source
* Principes d^ économie polUiquc, tome ii , page 26 de la tradaction française.
** Nouveaux principes d'économie politique, 1. 1, p. 106 et suit.
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commune, quelle que soit la manière dont se déguise leur origine. Les appointemens des fonctionnaires publics sont pris sur les contributions, qui ne sont autre chose que des produits donnés par chacpie particulier pour subvenir aux dépenses générales. Les honoraires des médecins et des ayoc/ats, les gains des acteurs, des musiciens, etc., sont également une part de nos produits convertis en aident.
Mais, dira-t-on, sans doute, la manière dont le magistrat, le médecin, Tavocat, etc., obtiennent un revenu, dément votre principe : ces hommes voués eux seuls travaux de rintelligence, n'ont pas d'industrie qui leur crée des produits; il ne peuvent donc en échanger contre les nôtres. Assurément ceu^ qu'ils nous offrent ne sont pas de même nature que ceux des cultivateurs et des fabricans; mais leurs nobles méditations en font naître de précieux. Tous nos besoins ne sont pas matériels; il en est de même des produits. Les travaux des hommes qui veillent au bien public, et ceux des gens qui contribuent à nos plaisirs , donnent des produits immatériels. Ces travaux nous étant nécessaires ou agréables, et les hommes auxquels nous les devons ayant des besoins physiques, les produits immatériels s'échangent contre des produits matériels.
Vainement épuiserait-on les combinaisons : pour acquérir des produits, il faut en avoir d'autres à donner en échange. Cest ce que le bon sens, qui n'est même, dans ce cas, qu'un véritable instinct, rapprend à tous les hommes pressés par la misère
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de troayer des moyens d'existence. A mojis qu'ils ne se fassent mendians ou yoleurs, ils cherc'ient comment ils pourraient créer quelques proluitt matériek ou immatérieb , pour les échanger et pour Ti^re. Ce que le bon sens révèle aux êtres les plus ignorans, les hautes méditations sur Téconomie politique ne font que le développer et l'étendre à toutes ses conséquences.
n y a dans la production une puissance qui excite i produire, la vue des ouvrages de Tindustrie, des oljjets propres à satisfaire des besoins naturek ou foctices, éveille les désirs, et rend les W?«f^ ingénieux à trouver les moyens de se proeoiBr ces ol||ets. Si les denrées, par exem[de, sont plus abondantes qu'autrefois en Europe, une grande cause de cette amélioration, c'est qu'il iù fidirique plus de draps, de toiles, de bijoux, etc. On a redoublé d'eSbris et multiplié les produits de Ifi tencse, afin d'obtenir en échange ces objets qui faisaient sentir l'aiguillon de nouveaux besoins. A mesure que l'industrie recevra d'heureux développeméns, les édxanges deviendront plus nombreux, et répandront l'aisance. Plus il naîtra de produits variés sur les dilfêrens points du globe, moins il y aura de souf&ances causées par des bescuns non •atisfiftils.
Ou n'a déjà que trop fabriqué, disent HN. HaliHus et de Stsmondi! Des marchandises anglaises restent ia^endues en Italie, au Brésil, et des étoffes ont été laissées auKamschatka, aurdessous du prix qute leur fabrication coûtait à Londresi â.
SO irVRI I. CHAPITRE IT.
Les faits très réels et très fâcheux que citent ces écrivains confirment tous les principes énoncés dans ce chapitre. D'abord, iLs prouvent qu'en fabri. quant on peut détruire, ils prouvent la nécessité où sont les entrepreneurs d'acquérir toutes les connaissances qui doivent les guider. Le pouvoir de fabriquer dans tel pays ne donne pas le pouvoir de faire produire dans tel autre. Les négocians de la Grande- Bretagne auraient dû mieux connaître la situation de contrées lointaines, dont ils ne pouvaient rendre les habitans plus industrieux et plus riches.
Ensuite, des milliers de spéculateurs ignorans ou imprudens feraient fabriquer trop de telles marchandises, en transporteraient trop dans tels pays, leur fautes ne prouveraient rien contre cette vérité qu'il est à désirer que les produits se multiplient. Ces fautes, au contraire, serviraient à démontrer (jue les produits ne s'achètent qu'avec des produits. Si les habitans du Kamschatka, du Brésil, de l'Italie étaient plus industrieux, ils achèteraient les marchandises de la Grande-Bretagne, car ils en auraient les moyens. Lorsqu'on ne parvient pas à vendre des marchandises bien confectionées et à bas prix, c'est parce que les hommes auxqpiels on les présente n'en ont pas besoin, ou parce qu'ils ne sont pas en état de les payer. La seconde hypothèse est la plus probable. Hélas! lès besoins sont nombreux; mais pour les apaiser, on manqpie d'objets à donner en échange de ceux, qu'on voudrait obtenir. L'encombrement d'une marchandise n'est en général
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que le résultat du défaut de production d'autres marchandises. Je dis en général, parce (pie deux peuples que leurs fabrications mettraient en état de s'enrichir mutuellement peuvent voir leur commerce gêné ou même anéanti par les obstacles dont le fisc hérisse leurs frontières.
Les conséquences de la théorie sur laquelle je viens de jeter un coup-dœil sont d'une extrême importance. Cette théorie démontre que le genre humain ne peut atteindre au degré de richesse dont il est appelé à jouir que lorsque l'industrie, favorisée tous les peuples par la paix et par la liberté, fera naître de toutes parts des produits abondans et variés. Jamais les amis de l'humanité ne doivent se départir des vérités que nous venons de reconnaître. Ce sont elles qui commencent à changer une diplomatie tracassière en politique généreuse , et qui finiront par amener les hommes d'état à seconder la grande loi de la solidarité des peuples, étabUe par la justice éternelle.
DU TRAVAIL
L'étude de l'économie politique peut dessécher les
esprits étroits, et ne leur laisser voir sur la terre
que des marchandises, des ventes et des profits;
./*r mais cette étude sera toujours pour les esprits doués
de quelque étendue, une source de nobles médita-
tiens sur lies moyens d'améliorer le sort clés homi» et sur les bienfaits de Téternel auteur des choflies.
Lorsqu'on examine quels sont les ag3ns de J production, on reconnaît que la nature et rhonin concourent à faire naître les richesses. Toutes h substances minérales, végétales, animales, sur I9 quelles s'exerce notre industrie, sont les pro4lu d'un trayail occulte, mystérieux, que nous n'auitH jamais le pouvoir de suppléer. Ces g^rains que se? le laboureur sont nés de la terre , et lorsqu'ils li sont rendus, le sol, Teau, Fair, la chaleur, la h mière, trayaiUent de nouveau pour féconder germes qui se dévelo]^)ent ou périssent au gré d'm puissance supérieure à la nôtre.
Sans exagérer la part de l'homme à la productif des richesses, cette part est immense. Les graijyd forces physiques sont hors de lui, mais une &m intelligente est en lui. Avec elle, souvent il domii et dirige les premières. Dans des lieux où la natqi of&ait des végétaux sans valeur, il contraint le s à lui préparer d'abondantes récoltes. L'air qui pas sur ces collines, l'eau qui tombe de ces rochers, ! perdaient inutiles; l'industrie leur présente des mi chines; et l'eau, l'air, dociles ouvriers , leur impr ment le mouvement. Le fsu même, dompté, lais obéir à nos arts ses forces redoutables.
L'influence féconde que le travail de l'homn exerce sur la nature fait penser à Smith que < travail est le seul agent de la production des riche «es. Toutefois, il est imposibjie qu'un si judiciet
ohoerTaieur ait méconu des yérités frappantes d'ërideBjce. L'homme peut se considérer, au milieu des agcns d9 la nature, comme un chef que de nombreux ouTriers environnent, dans un immense atelier, mais quels résultats obtiendrait-il sans leur leooprs? Si , tout-^-coup, les agens naturels étaient pnr^ dç leur activité par la ma^n qui la Ipur a doan^, que deviendrait l'homme, alors même qu'il omoserverait son intelligence et sa force? Quel effroi le glacerait en voyant l'immobilité des machine? ^'ilivenit% foa géme ! Avec quelle sti^ppur il atta- Âecait aes r^^rds sur ime terre morte, que ne [Kmrraieiil jim ranimer ses travaux!
h'hemjf^fi i|o peut rien sans le concours des ^gcn^ qa|i|r^; o^ais il opère de prodiges en les dirigeant, in Ifivor communiquaQt pour ainsi dire son intelli- {eaee. On voit ses forces ingénieiispi produirie une 3||i)titud9 d'ouvragjBs, que les forces aveugles àe ia B«t|ure n'auraient jamais créés.
I^ GJUi^pe dont les travaux produisent les riches* ses fist la plus nombreuse, la plus active; c'est elle pli donn/e à la société ce mouvement, cette vie Kxtéri$tirje, donjt on est si frappé qu^nd on visite un pays peuplé d'hommes industrieux.
lies nm labourent les plaines, ou cultivent la vigne sur les flanc de collines , ou portent la hache litnjs les fbrièts , au sommet des montagnes ; d'autf^ s'enfoncent dans les entrailles de la terre , pjMur jBxpioîter les mines et les carrières, d'autre» tioiiirent lei^r eiLÎstence i^m la pcche, si paisibh?
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au bord des ruisseaux et des fleuves , si hasardeiu sur les mers ; d'autres rapportent de leurs chasses 1 jgibier et les pelleteries. Tous ces travaux se réonû isent sous le nom d'industrie agricole»
Des hommes , non moins laborieux , façonnent 1( matières brutes pour les appropier aux divers usagi que réclament nos besoins , nos goûts et nos capr ces. Les ouvrages travaillés dans une fabrique pas sent successivement dans plusieurs autres; et, dai chacune d'elles, redeviennent matières première Les moyens de produire sont aussi variés que 1( produits : là, on fait mouvoir ces machines dont) force surpasse immensément les forces humaine ici, on use des procédés minutieux avec une ing< nieuse adresse. Nos alimens, nos habitations, n( meubles, nos vêtemens, nos parures occupent noi îseulement les bras d'une multitude d'ouvriers, ma encore Tesprit de beaucoup gens habiles à troutf ^ des préparations, des formes nouvelles, pour satii faire nos goûts et réveiller nos désirs. L'indusir^ 'manufacturière s'exerce sur des objets si nombren et si variés que je fatiguerais le lecteur si j'indi quais les principaux genres de fabriqpies et de me tiers qu'elles embrasse.
Enfin, des hommes voués à l'industrie commercial transportant les produits où les besoins des consoix mateurs les appellent: ils vendent en détail, e: gros, dans l'intérieur, à l'extérieur; ils font parve nir les marchandises d'un pays étranger à d'autre contrées étrangères. Source du plus grand meuve
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lent social, cette industrie occupe une foule d*açeiis , gpuis le roulier qui conduit de lourds trans])orts, isqu'au banquier dont la signature facilite, dans les 311X mondes , les paiemens du comiuerce et ménie !ux des gouvernemens.
Telle est la division de l'industrie en trois branles principales. Les lois ne doivent jamais régler division du travail; ce seniit priver beaucoup hommes des moyens d'existence qu'ils ont ou qu'ils iuvent se former, ce serait imposer une gêne neste à la distribution, ainsi qu'à la production, s richesses. Les divisions utiles s'établissent d'elles- 5mes. Si dans une peuplade, chaque individu tente pourvoir seul à ses besoins, la misère de tous est tréme. Mais, à l'instant où ces hommes s'aperçoint que chacun d'eux pourrait travailler exclusiment à produire un des genres d'objets qui leur it nécessaires , et se procurer les autres par des banges, les progcs de la civilisation commencent, aque individu gagne le temps qu'il perdait à pas-; ' d'une occupation à une autre, et bientôt acquiert dextérité qui donne l'habitude des mêmes moumens. A mesure que l'industrie se développe , la vision se subdivise , les subdivisions se divisent en- •e , et finissent par être portées à tel point que , tts plusieurs fabriqpies, par exemple dans celles îpingles ou de cartes à jouer, un objet de la plus nce valeur est le résultat du travail de vingt ou înte ouvriers, dont chacun a produit rapidement e seule partie de cet objet.
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L'abondanoe, la perfection et le bas prix d'un grand nombre d'ouvrages dont dtis à la dÎTÎsîon du travail , qu'il faut regarder comme une des cafuses les plus puissantes et l'accroissement des ricbesses , et de l'aisance dont jouissent les peuples civilisés. Cependant, elle excite les inquiétudes et les plaintei d'observateurs cbagrîns. L'ouvrier, disent-ils, esl réduit à une opération tellement simple que l'iiiielligence n'est plus nécessaire pour l'exécuter; Fcm- Vrier devient une machine vivante, et les merveilles de l'industrie s'achètent par la dégradation de l'homme.
On peut à ces idées opposer un fait incontesitaMë* Depuis que l'industrie se perfectionne en Europe i on a vu s'accroître à-la-fbis la division du travail et le développement de l'intelligence , dans les classes inférieures de la société. Ainsi les efïets nuisibles de cette division sont compensés, et au delà, par l'influence qu'exercent , sur les facultés intellectuelles des peuples, l'aisance plus répandue et le mouvement d'idées qui l'accompagne.
Je suis loin, cependant, de vouloir qu'on ferme les yeut sur les dangereux effets que des travaux purement mécaniques ont sur un certain nombre d'individus; je pense qu'il importe de s'attacher à combattre ces effets. La division du travail, au point im elle est portée maintenant, peut fournir un argument très solide pour prouver combien il est essentiel que l'instruction populaire soit très répandue , et que les cultes iie se réduisent pas à des pratiques machinales.
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On aurait des idées fort incomplètes sur les tra- Taax qui concourent à former les richesses , si l'on supposait qu'ils sont lous renfermés dans les trois genres d'industrie dont j'ai parlé. Il est des travaux d'im ordre supérieur , qui perfectionnent et multiplient les moyens de créer des richesses. A ces mots , la pensée du lecteur se dirige vers les savantes recherches en mécanique, en chimie, en physique, Ters les hautes méditations auxquelles nous devons tant de perfectionnement dans les arts usuels , dans les exploitations agricoles et manufacturières. Il y a quarante ans , lorsqu'on parlait aux fahricans des améliorations qu'un savant leur conseillait d'introduire dans leur. ateliers, ils montraient de l'incrédnlité et même du .dédain. Aujourd'hui , lorsqu'un savant visite une manufacture, il est reçu avec empressement , écouté avec confiance. Un tel changement doit avoir des résultats incalculahles.
D'autres genres de travaux influent, d'une manière indirecte mais puissante, sur l'accroissement des richesses. Les magistrats qui font régner l'ordre dans l'état , les militaires qui le garantissent des attaques de l'ennemi, rendent aux arts des services qu'on pourrait évaluer en calculant les pertes commerciales qui sont inévitahles au millieu des troubles civils et des invasions étrangères.
Les occupations des ministres des cultes , des instituteurs, des écrivains amis de l'humanité, contribuent à faire naître l'aisance. £n ne considérant que les richesses , les nations auraient encore Un grand
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intérêt à propager la morale , qui rend les homnv plus inieUigens et pluB ]:alx)rieux , plus disposés s'entr'aider , et plus fidèles à kurs engagemens.
Les produits immatériels et les produits matérieli si difiFérens par leur nature, ont entre eux d< rapports multipliés. Un père donne des prodm matériels pour qu'on enrichisse son fils d'utiles coi naissances; et peut-être un jour ce fils ofift^a^-t-il Findustrie des secours nouveaux , 'par les prodm immatériels de sa pensée. Les producteurs de r chesses doivent un hommage aux purs travaux é Fintelligence. Tout ce qui peut éclairer les esprits adoucir les mœurs, exerce une influence heureni sur les moyens de perfectionner les arts , et d'appelc un plus grand nombre d'êtres à jouir de lem bienfaits.
CHAPITRE VI
DE l'épargne et des CAPITAUX.
Vu troisième agent est essentiel pour prodair< Cet agent est l'épargne, qui fournit au travaille instrumens sans lesquels son activité ne pourrait s déployer.
Il y a plusieurs sortes d'épargnes. Celle de Tavai qui enfouit son argent n'est du ressort d'aueun science ; l'épargne faite pour subvenir aux besoii de la famUle appartient à l'économie domestique l'épargne qui concourt à développer l'industrie, e
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créant des capitaux, est celle dont s'occupe spc* (àalemeiit réconomie politique.
n faut conceyoir nettement ce que c*est qu'un GajÂtal. Tous les auteurs n'attachent pas le mémo aensà ce mot : selon les uns, les capitaux sont des flommes d'argent ; selon les autres, ils se composent noB-seulement des sommes qui servent ou peuvent Krvir aux entreprises d'industrie, mais encore do tous les objets, tels que bàtimens, outils, etc., qui wmt destinés à créer de nouvelles richesses. Les premiers em^doient le langage vulgaire ; les autre^t parlent une langue scientifique, dont l'exactitude est facile à prouver.
Une somme d'argent est un capital très commode, puisque le possesseur l'échange, pour ainsi dire à volonté, contre les objets qui lui conviennent. Mais, les capitaux en numéraire ne sont qu'une partie très faible de ceux qu'emploie l'industrie. Par exemple, cent mille francs passent successivement dans les mains de sept ou huit entrepreneurs , qui tons font exécuter des constructions, des machines , etc. £n supposant que cette somme continue de lester dans le commerce , elle ne sera toujours qu'un capital de cent mille francs ; et il existera pour «ept ou huit cent mille francs d'autres capitaux. Si l'on conçoit différemment ce sujet, on n'aura pas ttae idée juste des richesses que l'industrie accu- »(de pour en créer de nouvelles. La seule portion de nos capitaux agricoles, qui consiste en bestiaux, était évaluée, en 1812, à plus d'un milliard et
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demi * : or, je doute que la France ait deux milli> monnayés; encore verrons-nous qu'il ne faut confondre les capitaux en argent avec la toti du numéraire qui se trouve dans Fétat.
L'homme qui veut former une entreprise c dustrie a dans les mains une somme qui lui apj tient ou qu'il a empruntée, et dont il se sert j acquérir lès divers objets nécessaires à ses travi Cette somme est un capital, mais elle n'est, ] ainsi dire, qu'un capital intermédiaire, qu'il promptement échanger ccmtre des capitaux d' utilité plus directe.
Un jeune ouvrier n'a d'abord pour exister sa seule industrie : il concourt à la production, part aux produits. S'il dissipe la totalité des sais qu'il reçoit ,. sa position ne peut s'améliorer. S'i intelligent et d'une bonne conduite , il éconona il se procure des outils, des matières premières ces avances le mettent en état de travailler j son comptç. Alors, il gagne davantage; il fai plus' grosses épargnes qui finissent par lui doi les moyens de louer un atelier, d'avoir des vriers, de leur fournir des matières brutes, outils, et de leur payer des salaires. Nous venon voir un capital se former et s'accroître ; les capii sont des produits épargnés.
Selon les genres d'industrie , il y a des capil très minces , il y en a d'énormes. L'instrumen
* De ritidustrie française, par le comte Chaptal , 1. 1 , page
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fer que le petit savoyard emploie pour nettoyer len cheminées, ses genouillères en cuir, le sac clans lequel il emporte la suie , quelcpies pièces de monnaie pour subsister jusqu'à ce qu'il obtienne un salaire, voilà tout le capital du pauvre enfant c[ui sort des montagnes de la Savoie pour aller au loin gaçner sa'vie. Nous voyons le besoin d'avances s'étendre, s'agrandir, à mesure que nous dirigeons nos regards vers des genres d'industrie plus importans. Combien de vastes constructions, d'outils variés , de macliines puissantes sont nécessaires pour tirer les minerai de la terre , pour le changer en fonte, pour transformer la fonte en fer et le fer en en acier ! Que les capitaux soient faibles ou considérables, ils sont toujours de même nature; ce sont toujours des produits épargnés.
Le lecteur doit commencer à juger de quelle utilité les capitaux sont à l'industrie. Cest lui fait remarquable que des produits sont nécessaires pour créer des produits. Assemblez des ouvriers sur un sol qui recèle une mine abondante ; s'ils manquent des instrumens d'exploitation, leurs efiforts seront nuls. Supposons l'Europe dépouillée tout-à-coup des produits accumulés qui forment ses immenses capitaux, son industrie sera frappée de mort. Sans doute ses habitans, puisqu'ils conserveraient leur intelligence et leur ferce, finiraient par recouvrer les ressources perdues ; mais, dans quelle longue misère ils végéteraient ! Ils n'auraient d'abord que leurs mains pour so fabriquer de grossier^ outlb ; ils rccueil-
4â LITRE I. GHÀPITKB Vf.
leraient péniblement les produits spontanés de terre, pour essayer de les multiplier ou de les £aço ner. Privé des avances nécessaires au travail, genre humain retournerait anx jours de son en£ain<
On a formé soi-même les capitaux qu'on emploi ou on les a reçus de ses pères, ou on les a ei pruntés; mais toujours il faut qu'un entreprenei grâce à ses épargnes ou à celles d'autrui, possè les avances qu'exigent ses travaux.
Dans un entreprise d'industrie , les ca|Htaux so les bâtimens d'exploitation, les outils, les macl nés*, les matières brutes, le numéraire que c mandent les paiemens courans, enfin, les matièi fabriquées non encore vendues.
Les bâtimens; les outils, les machines s'usent av lenteur, et forment ce qu'on nomme le capit fixe. Les matières brutes, l'argent destiné a salaires, aux achafs, disparaissent avec rapidil et même ne peuvent donner un profit sans sor des mains de l'entrepreneur : ces avances sont, aT les marchandises non vendues , ce qu'on appelle capital circulcmt
Sous le point de vue que nous considérons, to les genres d'industrie se ressemblent. L'agricultui de même que les fabriques, a des capitaux fixes des capitaux circulans. La plus grande partie c capitaux du conunerce sont de la seconde espèc puisqu'il consistent en marchandises ; cependant
* Qae1<pic(bii dei animaux.
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oommerce aussi a des capitaux: fixes; il a «es mni;asiiis,8es navires, ses chariots, ses chevaux, etc.
Le capital change continuellement de forme^ soit avec lenteur, soit avec rapidité. Les matières premières, par exemple, deviennent objets manufacturés, puis, argent monnayé ou lettres de change, pois, redeviennent matières brutes, ])0ur éprouver encore les mêmes métamorphoses.
La portion des capitaux absorbée par la fabrication doit se retrouver dans les ouvrages fabriqués ; autrement, ces ouvrages onéreux coûteraient plus qu'ils ne vaudraient Quand les produits sont vendus, si Fentrepreneur dissipe la totalité de leur prix, il so raine : une partie de son capital fixe est tout ce qui ioi reste ; il a tari la source d'une production nou- Telle. S'il remplace ses capitaux avec une partie du prix de la vente, et c[uH emploie à son usage, à ses plaisirs, l'autre partie qui constitue son revenu, il n'est ni plus riche ni plus pauvre qu'en commençant ; il peut continuer de travailler et de vivre. S'il épargne sur son revenu pour grossir ses capitaux ) il s'enrichit; et le développement progressif de l'industfie qu'il dirige atteste sa sagesse, ainsi que sou activité.
Les observations suivantes achèveront de jeter qaelque lumière sur les fonctions des capitaux. Étendons nos regards plus que nous ne l'avons fait encore. Tous les produits matériels que possèdent les hommes, peuvent se diviser en trois classes : oapiiau^r, fonds de consommation, revenus, Examiuons rapidement chacune de ces classes.
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Tous les capitaux sont des produits amassés par Fépargne ; mais il n'ont pas tous la même destination. Ceux qui servent à créer de nouveaux produits sont les plus utiles pour la société. D'autres rapportent seulement un revenu à leurs possesseurs. Une somme qu'on prête est un capital, bien qu'elle ne soit employée à produire de nouvelles richesses ni par le prêteur qui veut vivre avec les intérêts, ni par l'emprunteur qui fait des acquisitions frivoles. L'exemple suivant donnera des idées plus complètes. Une maison d'agrément, habitée par le propriétaire, fait partie du fonds de consommation. Si le propriétaire loue cette maison,' elle devient un capital qui lui procure un revenu; s'il la transforme en manufacture, c'est un capital qui lui donne un revenu et qui multiplie les richesses de la société.
Les capitaux qui remplissent cette double destination sont les seuls vraiment jororfwc fi/» ; on pourrait dire que les autres sont seulement lucratifs.
Enfin, il y a des capitaux oisifs : ce sont ceux dont les possesseurs ne font pas usage, par l'eflfet ou des circonstances ou de leur volonté. Les scellés sont sur des ateliers ; voilà des capitaux mAnentanément oisifs. Il y en a toujours en stagnation par suite des désordres qu'enfantent l'ignorance, l'irréflexion, la cupidité, qui sont les trois grandes causes de ruine pour l'industrie. La volonté des possesseurs de capitaux en rend oisive une certaine quantité. L'avare enterre les siens, mais son ignoble aberration d'esprit est peu contagieuse, elle esl
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sans influence sur les richesses de la société : elle doit être combattue par le moraliste plus que par l'économiste. Sans être ayare, un homme opulent peat aimer à tenir une forte somme en réserve; elle hd procure de la sécurité. Beaucoup de personnes, détenninées par le même ayantage, consenrent aussi des sommes proportionnées à leur fortune. Il est bien difficile cjue la prévoyance des particuliers soit préjudiciable au public. En général, ces sommes sont trop foibles pour c[u'on doive les considérer comme des capitaux enlevés à la circulation; elles servent bien plutôt, en s'accroissant par des épargnes successives, à former des capitaux qui circuleront un Jour. Ajoutons que la plupart des hommes assez prudens pour économiser , ne laissent pas sans emploi des sommes capables d'ajouter au bien-être de leurs familles. Il ne faut donc point , dans des vues d'intérêt pour la commerce, déclamer contre la prévoyance et l'épargne. Ce qui paralyse rurtout les capitaux , ce sont lès circonstances où , mécontens du présent, inquiets de l'avenir, les hommes industrieux suspendent leurs projets, et même craignent de prêter leurs fonds à ceux qui se montrent plus confians ou plus téméraires. Alors , les capitaux se rasserrent, le travail languit, la misère devient générale.
Le fonds de consommation se compose des produits ({oi servent immédiatement à nos besoins naturels oa fectices. Des caractères qui me paraissent faciles à remarquer, distinguent les produits employés en
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capitaux de ceux qui se irouTent dans le . fonds d consommation. Tous sont destinés à nous procuK des jouissances ; mais les capitaux, qui concoure] si puissamment à ce but, n'y contribuent c^pendai que d'une manière indirecte, tandis que les obje livrés à la consonpnation y contribuent dixectemei £nsuite,les premiers servent à produire de jaouvell richesses, ou du moins ils donnent une rente q peut être employée à les accroître; les secon s'usent, se détruisent, sans rien laisser après en Voilà des caractères bien distincts qui' prouvent justesse de la division sur laquelle nous jetons i coup-d'œil.
Le fonds de consommation a oilte ressemblas avec les capitaux qu'il est aussi c(»nposé d'<d>j< dont les uns se détruisent rapidement, tels quel denrées , les boissons consommées dans nos ni nages ; et dont les autres s'usent avec lenteur, U que les meubles, les maisons d'habitation , etc. Cet qualité de s'user lentement permet de les accumule leur nombre est considérable chez les peuples d longtemps civilisés, et l'on ne saurait dire à qp point il l,e deviendrait, si l'industrie recevait, dura une suite d'années, tous les développemens que raison peut lui supposer.*
* M. Ganilli pense qae ces objets ne doivent pas êixe compris di le fonds de consommation, et qu^ils sont des capitaux , parce que k destruction est lente. Théorie de V économie politique , tome ii , page
La durée n^eat point une qualité distinctive des capitaux. Une provisi
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Les revenus sont les produits, ordinairement con- Tfrtis en argent, que les hommes reçoLyent, soit fom loyer de leurs propriétés, soit pour émolumens, on profits, ou salaires de leurs travaux. Les revenus m dirigent nécessairement vers les capitaux ou vers les objets de consommation. J'aurai plus tard à examiner les effets qui résultent de ces deux emplois diffàrens.
Noos archeverons de nous former des idées justes sur cette classification des produits matériels, si vous observons qu'un grand nombre de produits ptasentoontinuellement d'une classe dans une autre. Telle marchandise non vendue est dans le capital d'un manu£Eicturier ; je l'achète avec une partie de nom revenu, elle passe dans le fonds de consommation ; au même instant, la portion de revenu que î'ai donnée au manufacturier peut entrer dans son oapital. Ce mouvement continuel ne change rien à notre division ; un produit est toujours dans une des tiois classes qui viennent d'être indiquées.
Lorsq[u'on a vu quels services pendent les capitaux, on conçoit les avantages qui résultent de leur aocunmlation ; on se les représente comme des leviers ^, devenant plus forts et plus nombreux, donnent toujours plus de facilité pour vaincre les obstacles
de^ÛBsqa'oD enyloie à ooumr des ourrien est un capital. Puisque des choses qui se détruisent rapidement font partie des capitaux , pourquoi trouver singulier que des choses durables fassent partie du fonds de con- •onnatioB?
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rpii s'opposent an dérelopperaent de riodastrie. ( n'est pas seulement par le pn^près des lumières, c'c aussi par raccnmulation des capitaux que les penpl modernes ont les moyenS de se liyrer à d^ hJn rations si yanées, d'envoyer leurs produits à d contrées lointaines, et d'en rapporter des rieheas nouyelles.
J'aurai, dans la suite de cet ouvrage, à pari encore des capitaux ; ici, je n'avais à montrer qi Jeur usage pour la formation des richesses. Smit pense qu'elles sont produites uniquement par travail ; et les partisans de cette opinion attaque) M. Say pour avoir soutenu, que les capitaux sont i des agens de la production. Les capitaux, disent-ii sont des produits qu'un travail antérieur a h naitre; le travail, par conséquent, est le seulpr ducteur.
Je m'éloigne de l'opinion de Smith, et je difiBb: de celle de M. Say. Le travail n'est pas le seul pr< ducteur des richesses ; il a besoin de capitaux ; o il ne peut les créer, il n'en fournit pour ainsi dii que la matière première. En effet, le travail- pei bien donner quelques produits; mais, si la dissipati( les anéantit ou les disperse, l'homme restera toujou au même point de misère. 11 faut que l'épargne réi nisse, conserve ces produits; elle seule a le pouvo de les transformer en capitaux. L'auteur angla exagère donc la puissance du travail. Mais, l'autei français fait jouer aux capitaux un rôle actif qi ne comporte point leur nature; ee sont des u
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mens inertes par eux-mêmes. L'épar^e reçoit rayail la matière première des capitaux; elle les le ) et les donne au travail qui les emploie. Voilà [ue l'obsenration fait reconnaître. Ainsi, les 18 de la production sont le travail de la nature , ■ayàil de Thomme, et Fépargpie qui forme les taux.
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CHAPITRE PREMIER
nPOITANCI m LA DOTIIBIITIOII DIS IICHI88I8.
Lk plupart des écrits sur Féconomie politicpe dirigent trop exclluiyemeiit l'attention du lecteur yers la production des richesses; il semble qu'on yeuille proidoire uniquement pour produire , on ajoute ainsi à la sécheresse d'une science qui ne peut intéresser qae par son but Ce but étant de satisfieiire les besoins des hommes , il importe que les richesses soient bien distribuées, c'est-à-dire réparties dans un grand nombre de mains. On diffère trop d'exposer, de développer ces Tentés, lorsqu'on rattache à la production tous les sujets qui présentent des rapports ayec elle. On évitera ces inconyéniens si l'on observe qu'il y a des questions spécialement relatives à la formation des richesses, d'autres à leur distribution , mais qu'il en est beaucoup aussi qui concernent, à4a4bis, les deux premières parties de l'économie politiqpe. Je consacre à ces sujets mixtes le second lÎTre dt cet ouvrage.
Le bonheur d'un état dépend moins de la quant de produits qu'il possède, que de la manière du ils sont répartis. Supposons deux «lats-égalênn peuplés, dont l'un a deux fois plus de richesses ^ l'autre. Si les produits sont mal distribués dans premier , qu'ils le soient bien dans le second, celui offirira- la- population la plus heureuse. Aucun-p n'est aussi remarquable que l'Angleterre, sous rapport de la formatiop. des richesses ; en Fran leur distribution est meilleure : j'en conclus qi y a plus de bonheur en France qu'en Angleterre
Cest pour que la distribution soit abondante qi ^st à désirer que la production soit considérai Mais, lorsque nous méditons, souyent il arrive, notre insu, qu'une idée se substitue, dans no esprit, à une autre idée. Ainsi, nous pensons d'abc à la prospérité publique; et, pour l'accroître, i^ examinons comment on peut multiplier les richessi bientôt, préoccupés de cet examen, nous ne songe< plus c[u' aux richesses; le moyen deyient un but, le bonheur est oublié. La facilité ayec laquelle s pèrent ces changemens d'idées est une grande oai d'erreurs; Un; écrivain distingué en économie pc tique, Ricàrdo, prend la plume pour être utile ses semblables; mais, entraîné par ses;. calculs, ;semble quelquefois oublier les hommes et ne tei compte que des produits. Par exemple, il étal que dans une contrée où se trouvent dix milli( d'habitans, si le travail de cinq millions d'entr'e suffît pour les nourrir et les vêtir, ce pays n'aur
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point d'ayantageà compter douze millions d'habilans, ù le travail de sept millions devenait nécessaire pour obtenir les mêmes résultats*. Il lui est donc indi£Eerent que deux millions d'individus existent ou n'existent pas, si le produit est le même. En lisant certains économistes, on croirait que les produits ne sont pas faits pour les hommes, et que les hommes sont faits^Kmr les produits.
Les richesses bien distribuées mettent les habitans d'an état dans une situation favorable pour en créer de nouvelles. Si la distribution est tellement vicieuse que les uns aient presque tout , et que les autres n'aient presque rien, les premiers n'ont pas plus la Tobnté d'encourager l'industrie que les seconds n'imt la possibilité de s'y livrer. Tout languit : l'intelligence est engourdie ; les hommes ne savent se procurer ni des travaux ni des plaisii's. Sous le gou- Temement féodal, le luxe des seigneurs consistait à s'entourer d'un nombreux domestique, et leur passetemps &vori était la chasse. Pour satisfaire de pareils go&ts, il suffisait du revenu de leurs domaines mal cultivés et du vaste espace. de leurs forêts.. jLes arts leur semblaient méprisables ; et de pauvres vassaux ne pouvaient tenter d'ev4^er Içurs désira par des produits variés. On croiraitjqu'il n'est aucun moyen pour sortir de cet état d'ignorance et .de misère , si Vexpérience n'apprenait quels prodigieui^ chan-
* De9 jnineipeê de récanomiê politique^ tome ii, p. 224 de la MKtkmfimiciige.
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gemens peuvent être opérés, à la longue, par \xm suite de causes et d'effets qui deviennent causes ù leur tour, et produisent des effets toujours plus remarquables. Avec le temps, il arrive que des vassaux, plus intelligens que les autres, apportent dans les châteaux quelques produits d'une industrie naissante. Leurs gains les encouragent, et leur exemple a des imitateurs. Les grands propriétaires commencent à concevoir qu'il peut exister des plaisirs ignorés de leurs pères : ceux qui voyagent, ceux que la guerre entraine au loin , sont frappés par la vue d'objets qui leur plaisent , et qu'ils aimeraient à retrouver dans leur pays. Animés par des desin nouveaux , ils sentent le besoin d'augmenter et d'employer difiBéremment leurs revenus: ils prennent intérêt aux progrès de la culture, afin d'aocroitre la rente de leurs domaines ; ils renvoient dei valets , dont les gages se changent en salaires pour des artisans. Le travail est excité, la misère diminue, l'intelligence se développe, les capitaux se fbrment, et le travail prend un nouvel essor. Bans ces heureux changemens, la distribution des richesses se présente, tantôt comme un effet, tantM comme une cause : née de l'industrie , elle en est devenue la gardienne et le moteur.
Je dois reconnaître une exception au principe qtd fait dépendre, en grande partie, la formation des richesses de leur bonne distribution. D est des contrées où elles sont réparties de la manière la plus vicieuse, et cependant où la production est très
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considérable. Pour opérer ce phénomène, deuic conditions sont nécessaires : Tune , c'est que les hommes qui ont tout soient intelligens; l'autre, c'est que ceux qui n'ont rien soient esclaves. Alors , une contrée ressemble à un yaste atelier , garni de machines vivantes, que des êtres industrieux font mouvoir. Tel est le spectacle que présentent ces déplorables colonies, où l'Européen condamne les noirs à s'exténuer pour lui. Ne cherchons point à prouver que le travail des hommes libres coûterait moins que celui des esclaves. J'admets c[ue ce fait est douteux. Peut-être, sous un ciel brûlant , l'homme fihre travaillerait-il moins que l'esclave ; peut-être la supériorité de son intelligence n'offirirait-elle pas une compensation suffisante. Qu'importe que ces conjectures soient justes ou fausses? Les questions sur la liberté, et sur le rang des hommes sont-elles des questions mercantiles? Quand les partisans de la traite vantent les profits qu'ils lui doivent, et s'imaginent la justifier ainsi, je crois entendre des brigands qui prétendraient se faire absoudre , en prouvant que leurs crimes sont lucratifs.
Hâtons-nous d'observer qu'une production abondante ne peut-être obtenue par le moyen exécrable dont je viens de parler, que dans le cas où les travaux sont tellement simples c[ue les ouvriers n'ont pas besoin d'intelligence. Si l'on veut qu'un pays soit fiscond en produits variés, il est indispensable de le peupler d'hommes industrieux et de leur garantir qu'ib jouiront des fruits de leurs travaux.
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Ainsi, l'exception confinne le principe que la bonne distribution des ricl^jesses est un moyen puissaiit de les multiplier.
CHAPITRE, n
D£ LA PROPRitTÉ.
La propriété n'est point inconnue ^ns l'état sooial le plus simple. Un sauvage est propriétaire dflp flèches qu'il a façonnées et de la hutte4pi'il s'est ooihj struite; il a mis son travail dans ces. objets, etd^ son travail résulte son droit sur eux; s'il les donnée^il transmet son droit. Je pouvais remonter plus haut; nos premières propriétés sont les facultés que nous avons reçues de l'auteur des êtres; tout homme est propriétaire^ au moins de sa personne..
Mais comment la terre est-elle devenue le patrimoine d'une petit nombre de ses habitans ? Cou* « ment s'est efiectuée cette appropriation du sol qoi| ^ presque toujours, excite l'envie du pauvre, et 4)111, plus d'une fois, a fait éclater les fureurs populaires?
Assurément la propriété territoriale ne fut ptf établie partout au même jour, sous la même influence; il est donc absurde de vouloir lui donner une seule origine. Sans doute cette propriété s'est formée, sûr différens points du globe, de toutes ks manières différentes dont il est possible qu'elle s'établisse. Là, par le consentement des méninges de la peuplade; ici, par la force: ailleurs les premiers
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ccupans se trouyèrent, sans délibération ni vioïnce, maîtres des champs qa'ib avaient cultivés.
Le mode d'appropriation le plus général fut très robablement étranger à la force. Quand des hernies quittent, la vie des chasseurs ou celle des pas- Burs, pour se livret» à la culture, le territoire qui e trouve à leur disposition est immense. Il y a peu [*homme8, parce qu'il y a peu de subsistances; et om ne renoncent pas au môme instant à la vie MRnade. Beaucoup d'entre eux la chérissent encore lar habitude, et d'autres manquent des avances léeessaires pour fortiliser le sol. Ceux qui veulent nltîver peuvent donc s'appîroprier des terres, sans eoourir à la violence; ce qu'ils font ne nuit à permne, et chacun est libre de suivre leur exemple.
Au surplus, on peut différer d'opinion sur la tanière dont s'est formée la propriété territoriale; tais oe qu'un observateur éclairé ne saurait mettre a doute, c'est la bienfaisante influence qu'exerce étaUi^ement de ce genre de propriétés. Lorsqu'on it : la terre appartenait à tous' -le hommes, on exprimerait mieux en disant: .la terre n'apparmait à personne. L'impossibilité. d'en faire un partge égal, l'impossibilité de le maintenir, si Ton ippose qu'il existe un instant, prouvent que la atore des choses veut que le sol n'ait point de pos- «eur on qu'il se divise entre un certain nombre de ropriétaires. De ces deux modes d'existence, l'un it préjudiciable à tous, l'autre est conforme aux itéîrèts de tou». Quand la terre est sans possesseurs,
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qui Youdrait la cultirer avec 8Qi&'? lui consacrer sou labeur et ses épargnes ? Quelques travaux pa»^ sagers, les seuls qu'on ose faire quand on n'est pa# certain de recueillir , ajoutent peu de productioai! aux fruits spontanés et sauvages; la population eri, rare et misérable. Dès que la propriété terri est établie, une nouvelle ère commence; les pi se multiplient, la population s'accroit avec Dans cet état nouveau de la société, il se fidt grande division du travail entre les hommes tirent du sol les denrées, les matières brutâB^ ceux qui s'adonnent aux arts qu'exige la fobricti de ces matières. Les deux classes, également rieuses, voient leur bien-être résulter de l'a de leurs travaux et de leurs échanges. Bien^ produits matériels deviennent assez communs que des hommes puissent se consacrer tout en à donner des produits immatériels. Ainsi, devons à la propriété territoriale l'accroissement la population, de l'aisance, et l'exercice des plus blés facultés; nousluidevons le développement des ces, des richesses et de l'intelligence du genre h main. On prouverait que l'établissement de ce de propriétés n'est pas nécessairement amené pal' la nature des choses, qu'il faudrait en considérer l'in* vention,si je puis dire ainsi, comme la source la pin* féconde en bienfaits qu'on ait jamais ouverte ami hommes.
Quand on dit les propriétaires, on entend presqot toujours par ce mot, les possesseurs d« terres. Cet
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bus du langage serait fort dangereux s il disposait L croire qu'il y a des propriétés moins sacrées que a propriété territoriale. S'il existait une propriété [ja'on dût respecter plus encore que les autres, ce serait celle des hommes qui ne possèdent que leurs bras et leur industrie: gêner leur travail, c'est leur èler les moyens de ylvre; un tel vol est un assassinat Mais ne cherchons point s'il est une propriété phu sacrée que les autres; toutes doivent être roligîeosement garanties. En considérant que chaque bomme a quelque chose à lui, que par conséquent aoos sommes tous propriétaires, on sent que Tintérêt universel veut que chacun possède en paix ce qu'il tient de son travail ou de la libéralité d'autrui, qa'il puisse en jouir et l'accroitre pour son avantage et pour celui de ses semblables.
Nous pensons avec horreur à ces empires d'Orient ou le pouvoir se joue de la vie et de la fortune des iumimes.^Nous frémissons à l'idée de ces temps où l'anarchie bouleverse des états civilisés, et dévore les ca][Htaux amassés par l'industrie. IL s'en faut beaucoup cependant que dans nos contrées européennes, même au sein de la paix, la propriété tait aussi respectée qu'elle devrait l'être; elle est Kmvent attaquée de très haut et de très bas
Les gouvernemens enseignent à violer les propriétés, lorsqu'ils commettent des actes arbitraires contre les biens ou les personnes, lorsqu'ils dépouillent leurs créanciers, soit ouvertement, soit par des moyens indirects, tels que raltêration des monnaies,
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OU rémission de papiers qui n'ont qu'une valeu nominale; lorsqu'ils mettent des obstacles au trayail lorsqu'ils lèvent des impôts sans mesure , ou qu'il dissipent les sommes versées dans leurs mains pou être consacrées au service public. Dç tels exemplo étendent leur fatale influence dans tous les r^angi de la société. Les classes nobles, riches, %ç^ persuadent que les lois ne sont pas plus ^BÛtes pour eQDH que pour ceux qui gouvernent; elles croiraient déroger en n'exerçant pas aussi l'arbitraire. Tooi ces exemples autorisent les classes pauvres à croire que la morale est une fable qu'on leur prêche; ft que, dans ce monde, ii s'agit, non de suivre la justice, mais d'échapper aux lois par l'adresse ou par la force
L'ignorance et la misère du bas peuple sont auMÎ des causes permanentes de violation des propriétés^ Un homme respectable me montrait dernièremeot une lettre d'un avocat-général; ce magistat loi disait : Je gémis d'être obligé de reqmrir VapplioafMm des peines légales du toi à des malheureux , dont Vignoremce est telle qu ils n ont pas mém^ une idée Je la propriété. On trouve, dans les quartiers les plus pauvres de Paris, une masse d'individus qui passent leur vie entière sans entendre prononcer un seul mot de morale; leur misérable existence est toute matérielle. Les uns travaillent, boivent, et retou^ ncnt au travail quand la nécessité les y force; ce sont les plus honnêtes; les autres partagent leui t(?mps entre le vol et la débauche. Les cabarets sou'
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ponr tous des repaires d'où ils sortent le moins qu'H lenr est possible. Le mariage leur est presque inconnu, bien qu'ils aient des multitudes d'enfans. Ces petits, malheureux n'entendent que des paroles grosaères, obscènes; les injures et les coups leur sont ]irodîgués, ainsi qu'à leurs mères. Les hommes ont entre eux des querelles fréquentes. Leurs combats sont atroces, ces sauvages d'Europe se font des morsures cruelles. Ces générations abruties, oppro- Inre des états civilisés, ces générations fécondes en jrostitùtions, en incestes, en vols, en délits de tous genres, périssent avant l'âge, exténuées par la inisère et- la débauche. On ne réfléchit pas que vitre à côté de cette masse hideuse, c'est vivre près cTun volcan. Aussi long-temps que le despotisme et l'anarchie auront sous la main de tels matériaux de crimes, il sera facile avec un peu d'or, dans les temps agités, de renouveler les scènes de la Saint- Barthélémy ou celles du â septembre.
Eclairer les hommes, c'est les instruire de leurs devoirs et de tout ce qui peut les leur rendre chers. Il firat donc avoir des idées bien fausses ou bien eonfiiises pour hésiter à décider s'il serait avanta- Ipeox d'éclairer la multitude. Les vérités que je viens d'exposer sur les bienfaits qui naissent de la propîété territoriale, et sur le respect dû à tous les genres de propriétés, devraient être des idées populaires. Avec des soins pour l'instruction de la classe nombreuse, rien ne serait plus facile , ni peut-être plus utile, que de répandre les vérités de la science qui nous occupe.
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CHAPITRE m
DE LA DITISIOIf DES PIOPEIÉTÉS TBlUTOftULIS.
L\ question de rinflaence que la diTision des terres, en grandes ou en petites propriétés, exerce sur L'aisance générale est une des plus importanio. Offrons quelques obserrations préliminaires.
Divers terrains, soit par leur nature, soit par leur situation , appellent ou repoussent le morceir Jement de la propriété. Cette colline aride qui sert fécondée, embellie, par les travaux de petits propriétaires, resterait inculte et comme perdue, si on l'enclavait dans un vaste domaine. Les mêmes propriétaires mourraient de faim dans une plaine marécageuse, que mettront en valeur les capitaux d'un riche cultivateur. Lorsqu'on demande comment il est avantageux que les propriétés soient divisées » l'attention doit donc se porter sur celles que h nature des choses permet de morceler ou d'agglomérer , selon les goûts et les besoins des habitaos.
Observons encore que bien des gens tombent danf une erreur grave en croyant identiques l'idée de grande propriété et l'idée de grande culture. On donne à ces derniers mots diverses significations qu'il serait inutile d'examiner ici. La grande culture se pratique sur de vastes terrains, avec des capitaux considérables qui sont ou doivent être habilement dirigés. En vain un pays offrira- t-il de grandes
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propriétés; si les laboureurs n'ont qae de faibles avances, on ne connaîtra dans ce pays que la petite culture; il feudra,pour louer les domaines, qu'on les partage en fermes de peu d'étendue. C'est ainsi que, dans la misérable Irlande, les plus yastes propriétés se divisent et se subdivisent quelquefois, par Tefiet des sons-locations, jusqu'à* un acre, un demi-acre et même un quart d'acre, sur lequel végète une fiumlle dénuée de tout avance. La grande culture . est un efiet de l'abondance des capitaux. Si, dans une contrée où les terres sont fort divisées, il se trouve beaucoup de capitaux destinés à l'agriculture, on verra de riches cultivateurs se mettre à la tête de grosses fermes, en réunissant plusieurs domaines. Toutefois, reconnaissons que le morcellement des propriétés oppose des obstacles aux grandes exploitations agricoles. Par exemple, les bâtimens qui soffisent à de petits domaines cessent de convenir si Ton réunit ces domaines ; et les constructions qu'on aura faites pour la grande ferme deviendront inutiles si, dans la suite, ces mêmes terres sont de nouveau divisées. Lorsque les capitaux abondent, les grandes propriétés sont favorables à la grande culture.
n y a deux systèmes dont l'un peut être nommé système anglais, et l'autre système français. Les partisans du premier vantent avec raison les progrès importans et rapides que l'agriculture doit à de grandes propriétés, exploitées par des cultivateurs instruits qui disposent de riches capitaux.
U txnm. &
Ibns ce» graades feme»^ fart des aanlcneas, celai des iiTÎ^doDSf et timbes k» pr M«i| wJci cultures fÊsmt portés à «n ÎMcgotr irJiJp ée^ïïé de siqiénontè. Cc9l là qw le» raees de Iwifiwi iTaiBélioieBt praBptmMnt , et ^ve les îaBtrvBcm MCgciwiiwi avx colt i f ate eur s se juifiLid a— e»t airee repUiti Cet fermes y par la dmofQK Ae trvrail et pnr la pdfsauce des iBoyeas c|ae de pands capitaux pcrinol* tent d'empioTer, sont cdfes qui dnniMBat le plus ds produits arec le moins de bras. Totlà, sdon dfli hommes édairés^ un double climcn l de prospérité pubtiqne. On obtient de la tene la plus fpnmde quantité de produits qurile puisR donner; en même temps, un nombre de bras coBÛdérable, doai rindustrie agricole n'a plus besoin, se dir^ent vatt rindostrie manufiM?tnricre , qui donne à son tour It plus grande quantité de produits qu'(m paisse eà obtenir. Ainsi cette théorie promet à tons les peuples qui la réaliseront une haute prospérité .
Les partisans de Fautre système pensent qu'il est ayantageux, pour un état, que la plus grande par* tie des habitans soit employée aux trayaux agriooles, ce qui suppose de nombreux propriétaires. Dans la Grande-Bretagne, la proportion des indirîdos occupés à la culture, relativement à l'autre partie de la population , n'est pas tout^à-feit comme deux est à trois*. En France, cette proportion est
* Princes de Pèconcmiê politique, par M. Maltliiu, Ioam n^ pag« 70.
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bien différente. Selon M. de Sismondi , elle est comme quatre est à un *. Sans affirmer qu'il n'y ait pas d'exagération dans ce calcul, je crois qu'il s'éloigne pen de la vérité. On sait combien est réduit le nombre des propriétaires en Angleterre. M. de Iont?eran ne le portait qu'à trente-deux mille eu 1816; tandis qu'en France, à la même époque, environ la moitié des habitans étaient membres de SuniUes- propriétaires **. Quand la plus grande partie de la population est occupée par l'agriculture, il y a dans l'état et dans les familles plus de lécorité. L'industrie manuFacturicro et commerciale a quelque chose de brillant et d'indéfini que n'a point l'industrie agricole ; mais elle est bien plus sajette à ces revers , à ces crises qui bouleversent la fortune d'une foule d'individus. Remarquons aussi, et j'appelle l'attention du lecteur sur cette observation importante , remarquons , dis-je , que , grâce aux progrès de l'industrie , au perfectionnement des outils et des machines, il n'est point néceinaire que la population manufacturière soit très nombreuse pour donner d'abondantes richesses. La théorie anglaise promet une haute prospérité; mais je considère les faits et je vois qu'une partie de la population de l'Angleterre est horriblement
* Nbuveaus principes d'économie politique , 2« éditioD , tome i , page 264.
** Voyez une note de Garmer, traduction de Smith , tome ti , page 177.
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misérable : la terre Fa repoussée , et les febriqiu ont peine à la contenir. En France , la misère et resserrée dans des bornes plus étroites , Taisaiice a bien plus générale. Assurément les grandes ferme ont, pour les progrès de l'agriculture, des aranta ges précieux; et je crois aussi nécessaire Texisteno d'un certain nombre de ces fermes que je croirai funeste le destruction de toutes les petites proprié tés. Mais, n'exagérons pas des avantages que y reconnais. Si l'art de cultiver n'est point pairem chez nous au même degré de perfection que che: les Anglais, notre agriculture a cependant fait de progrès remarquables; elle en fera de nouveau] chaque jour; et certes il vaudrait mieux les voL s'opérer avec lenteur que de les acheter au prix di bien-être d'une partie de la population.
Plus d'une fois les écrivains français se sont livré à leur imagination pour peindre les avantages att» chés aux petites propriétés; ils semblaient oublie que l'art d'observer en économie politique est ftf différent de l'art de composer des idylles. On i tracé le tableau des merveilles d'industrie dues i de petits propriétaires, qui fertilisent jusqu'au: crêtes des rochers voisins de leurs modestes de meures. Ace tableau, on n'a pas manqué d'opposeï celui que présentent d'immenses domaines négligé par d'insoucians possesseurs, ou frappés de stérilit par le luxe qui les transforme en parcs, en jardio d'agrément. Les deux tableaux sont vrais; mais quelles conséquences doit-on en tirer ? Ils sont rare
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ces terrains nus, d'un difficile abord , dont Taridité ne peut être vaincue que par l'ingénieuse adresse que donne le besoin ; et l'on ne peut rien en conclure de général en faveur de la petite propriété. Si de grands propriétaires négligent leurs domaines, on préfèrent l'agréable à l'utile , cela ne prouve nullenient que la grande culture ne soit pas la plus propre à perfectionner l'art, et à donner la plus grande masse de produits agricoles.
Sans énoncer des idées fades et fausses, on peut frire valoir des considérations morales en faveur fa petites propriétés. J'admets que si l'on réunit Tingt de ces propriétés en une seule, il y aura plus àd produit net; j'accorde même qu'on exploitera la grande ferme de manière à créer plus de produit hrut*. Mais, ne formons pas les richesses pour les richesses et songeons au bonheur. Les vingt petits fvopriétaires qui travaillaient pour eux-mêmes, et qai désormais travailleront pour autrui, seront-ils fins heureux ? Cette question n'est pas de nature à se résoudre uniquement par des chiffres. Sans donte un petit propriétaire gêné pourrait devenir ^ fermier à son aise, au moyen des avances que loi procurerait la vente de ses champs. Sans doute on père doit embrasser le genre de vie qui promet de
* Le produit bnit ettU totalité des firuits da domaine j le produit net M œ qui reste, lortqu^on a fait la reprise de toutes les STances.
On s'abuse si Ton ne voit la richesse que dans le produit net. La totalité des produits se consoame , et contribue à satisfaire nos besoins.
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lai assurer Taisance nécessaire pour élever sa fî mille. De telles considérations méritent bien qu'c s'en occupe. Mais, dans plusieurs pays, surtout e France y on voit des gens pauvres se plaire sorleai chétives propriétés. Ils seraient mieux en les qpii tant; c'est-à-dire ils auraient ailleurs moins de â tigues et plus d'argent : ils préfèrent, cependant rester sous le toit de leurs pères ; ils y jouissent d souvenirs cpii seraient ailleurs des regrets. Faut-i combattre ce sentiment, que les progrès de Tiii dustrie affaiblissent chaqrie jour, en répandant l'ai deur de spéculer et la soif de s'enrichir ?
La diversité dans l'étendue des propriétés est néœi saire. Si le territoire d'un état était divisé en vasti domaines, indépendamment dbs inconvéniens qa nous avons observés, il serait trop facile aux po sesseurs de ces domaines de hausser le prix di denrées, du moins avec le secours que leur prêtera le tarif des douanes. S'il n'existait, au eontraiif que de petites propriétés, les cultivateurs, presse de vendre leurs récoltes, aviliraient le prix di denrées; il y aurait une abondance factice qi rendrait la consommation plus rapide, et les disette plus fréquentes.
Si l'on abandonne les choses à leur cours naturd la division des terres sera telle que le demandent! formation et la distribution des richesses; on aui de petites , de moyennes et de g]*ande8 propriété Il suffit que les lois n'opposent point d'obstacle à 1 li})re circulation des terres, pour qu'on soit garan
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des danger^ qu'entraînerait l'excès de leur morcellement ou de leur ag^omération.
On peut se représenter le morcellement de la pro« priété territoriale porté à tel point qu'il en résulterait rindigence universelle. C'est avec l'excédant des produits de leurs champs que les propriétaires et les fermiers se procurent les objets qui leur sont utiles ou agréables y et qu'ih font vivre les hommes occupés de l'industrie manufacturière et commert^. Si le sol étstit tellement subdivisé que chaque fioDille dp cultivateur ne pût tirer que sa subsistance de son étroit domaine, elle serait obligée de pourvoir elle-même à tous ses besoins, et sa misère serait e^Ltréme. La détresse serait plus grande encore parmi kihaliiitans qui n'auraient point de terres : ceux-ci te pourraient même soutenir leur vie, puisqu'ils ne trouveraient pl|^ à échanger contre des denrées les produits des fabriques. Ainsi, une partie des hommes auraient une existence toute physique, une vie ani- ^ nale, et les autres mourraient de faim.
lais ce tableau nous fait voir une hypothèse impossible à réaliser. Deux causes, l'intérêt du riche et l'intérêt du pauvre, s'opposeront toujours à l'excès de subdivision. iredouté par des observateurs superficiels» Lç propriétaire qui vit dans l'opulence veut a^frandir ses domaines, et celui qui se trouve dans l'aisance veut arrondir le sien. 11 y a une attraction qui fait graviter les champs épars vers les corps de ^rme. Une année de disette anéantit un nombre considérable de petites proprié tas. Sans qu'il y ait
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ries publicîstes étant aujourd'hui d'accord que l'insti tntion de la pairie concourt puissanunent à-garanti c^ ayantages,* et qu'elle ne peut exister sans de majorais pour les pairs , il faudrait approuTcr cett institution, alors même que, sous un point de toi elle contrarierait nos principes. Mais des majorats i peu nombreux ne sauraient avoir, sur la distriln tion des richesses, une fôcheuse influence. En sa] posant que la pairie enlevât des terres à la circuli tion pour une somme de trois millions,' cela sert insensible dans un pays tel que la France, où \ propriétés rurales immobilières s'élèvent à plus c quarante milliards*. Ces majorais, sans inconvénifio pour la société, lui deviendront même utiles si I pairs, se regardant comme les protecteurs de tousl intérêts publics, attachent un juste orgueil à vo les grands progrès de l'agriculture naitre sur len domaines. On pourrait ne pas enlever des terres à circulation, et former les majorais en rentes si Tétai; mais un pareil mode enlrainerait des inca venions graves; il a je ne sais quelle apparen* précaire, il affranchit de l'impôt, il peut, dans d momens de crise, obliger les pairs à réclamer po eux un paiement qui serait différé pour les auti rentiers. Les majorais en bieùs-fonds sont les-ftei convenables à la dignité, à la stabilité de la pairie
* M. Chaptal ( De V Industrie française , tome i , page 280 ) iw évalue qu*à trente-trois milliards; mais il (ait cette éTaltiatioo diapré revenu qu'il compte an cinq pour cent.
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roiDUSTBiB des hommes, riches entrepreneurs ou
pauTres manœuvres, est leur propriété; la justice
vent qa'on leur en assure l'usage autant qu'il est
ponible , et nous yerrons que l'intérêt social l'exige
: paiement. Pour juger les eflFets des entraves im-
; yiécfl presque partout à l'industrie, il fautl'ohserver
- f abord exerçant son activité dans l'intérieur de
Fètat, ensuite portant au dehors des produits na-
tkmaux et rapportant des produits étrangers. C'est
■DUS le premier point de vue que je commence par
la considérer.
Des faits récens suffiraient pour jeter sur ce sujet BDe vive lumière. La France fut en proie à des discordes sanglantes; elle soutint, pendant plus do vingt ans, des guerres dispendieuses et meurtrières; F kl plus riches familles s'enfuirent, d'hahiles ouvriers ri^eipatrièrent;le papier-monnaie, la loi du maximum, ' la conscription, les invasions et les impôts énormes le succédèrent ou se réunirent pour l'accabler; et .c'est lorsqu'une partie de ces causes de ruine pelaient encore sur elle, qu'on a vu son industrie ' prendre un essor nouveau, et frapper d'admiration fEurope étonnée. Le nombre de nos ouvriers est presque doublé dans nos villes, la quantité de nos
LIVRE II. CHAPITRE IV
produits est plus que triplée ; nous cultivons ave succès des branches d'industrie qui nous furent long temps étrangères; la plupart de celles que not possédions ont reçu des perfectionnemens, et peul être n'en est-il aucune dont on puisse dire qu'elle dégénéré*. Le premier résultat de ces progrès inaf tendus est une aLsance plus générale, qu'un coup d'œil suffît pour apercevoir; la classe nombreuse es évidemment mieux nourrie, mieux vêtue, mien:
logée qu'il y a quarante ans. Le second est la riche» du gouvernement, puisque la France paie un millian d'impôt chaque année. Sa situation est telle que se habitans n'auraient besoin que d'un seul bien,L sécurité, pour acquérir, en moins d'un demi-sîède une prospérité dont peut-être aucun peuple n'offiri encore le modèle.
* Cest pitUé d^entendre des gens d^uu esprit chagrin soutenir le caa traire , et dire , par exemple , qu^on ne fait plus des étoffes aussi solick qu^autrefois. Gela peut être Trai de certaines étoffes qui jadis se tnH mettaient de génération en génération. Si Ton n^en fabrique pas, c^a qu^elles ont cessé d^étrc du goût des consommateurs : Qu^on se plaigK si Ton Teut , de ce que les femmes , pour mettre plus de variété dans kl toilette , préfèrent des soiries légères à des soiries d^me étemelle durée bien que je ne voie sur ce point aucun rq)rocIie à leur faire , j^acooiden qii^on est libre de les blâmer. Mais ce n^est pas aux manufacturiers (fC faut s^en prendre. Plusieurs d^entre eux fabriqueraient très bien les étofli que certaines personnes regrettent , car ils ont autant et plus d^habilet que leurs devanciers ; mais ils auraient grand tort d^offrir des prodm ponr lesquels ils ne trouveraient pas d^acheteurs. J^ai vu des draps boi veaux qui 8iu|)assent en solidité ceux de nos pères \ os en fabriqiie pe< parce que peu d» consommateur» en désirent.
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La principale cause de tant de progrès, au milieu le circonstances si défavorables, c'est la liberté don- \ée à l'industrie dans l'intérieur de l'état Les arts étaient surchargés, en France, d'une multitude d'enjraves, comme ils le sont encore dans la plupart des 3oatrées de l'Europe, qui devraient s'éclairer enfin ie notre expérience. Les apprentissages forcés, les oiaitrises, les corporations repoussaient des gen^ tiabiles , restreignaient les moyens d' accroître et de perfedionner les produits. Des formalités gênantes, In vexations multipliées désolaient les ateliers et protégeaient la routine. Des barrières séparaient les provinces: un charriot de marchandises, allant de betagne en Provence , était visité huit fois , et payait lept droits différons. Quand on jette les yeux sur amas de réglemens, de prohibitions, de privilèges [ai pesaient sur notre industrie , on s'étonne qu'elle )ùt avoir quelque activité ; on demande comment le tels fléaux n'avaient pas arrêté tous ses développc- Qens.
La société est douée d'un principe vital presque mpofisible à détruire : sous de mauvaises lois, elle onffire, mais elle existe. D'ailleurs, ne jugeons pas efet des institutions vicieuses sur les individus u'elles enlacent dès l'enfance, par celui qu'elles rodoiraient sur des hommes qui les subiraient mt-À-coup. On s'arrange dans un ordre de choses , aelque vicieux quel soit , si l'on est convaincu qu'i^ toujours existé et qu'il ne changera jamais. Le hein de vivre force à travailler ; si l'on est toui*-
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mente, yexé dans ses trayaux, on fiiit peu, on fai mal; mais on fait cpielqne chose. Enfin, sapposon qu'on eût aujourd'hui la folie de nous assujétir ai régime des corporations et des réglemens, on fend rétrograder les arts, on répandrait la misère, maii on ne détruirait pas toute industrie ; et cependan' nos habitudes de liberté rendraient ce régime pin odieux et plus insupportable pour nous qu'il ne l'était pour nos pères.
Si les lois réglementaires de l'industrie étaieii préjudiciables, a-t-on dit, la France les aurait^ conservées si long-temps ? subsisteraient-elles encon dans des pays éclairés ? Quand ces entrayes m' établies , il est fort difficile de s'en délivrer. A mcin qu'un administrateur ne joigne, à des hautes h mières , le plus rare courage , il n*ose affranchir l'in dustrie. Dès (ju'il veut réaliser une idée juste sur h liberté des arts, il est assailli par les réclamations A tous les hommes intéressés à maintenir le mono pôle et la routine. Les membres des corporations • concertent, se liguent; Us appellent à leur aide le gens pourvus d'offices, et les commis de bureau, « tout ce peuple de protecteurs , grands ou petits, qu sont bien aiscF d'avoir des places à donner. Les proit des abus servent à perpétuer les abus. Les esprit bornés, toujours prêts à croire que ce qui est A» être, et que les idées d'améliorations sont des rêve ries, se livrent d'autant plus aux terreurs répandne par les membres des corporations, que ceux-ci st montrent convaincus que leur intérêt est Fintéiè
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général) qu'ils font valoir leurs connaissances positiTCS, leur longue expérience, et qu'ils sont habiles à grossir les incouTéniens inséparables des changemens même les plus utiles. Gomment un administrateur ne s'étourdirait-il pas au milieu des clameurs qa'excitent ses projets? Pour donner une idée de la nolence des réclamations que font entendre les monopoleurs dès qu'ils s'imaginent qu'on attente à leurs droits, il faut citer un exemple : je le puise dans les (^rvations d'un inspecteu]>-général des manufactures.
«Est-il question d'autoriser à fabriquer les toiles pemtes, dont un siècle d'atrocités n'avait pu ni empêcher l'introduction ni diminuer la consommation? Les privilégiés voient dans ce projet la sub- Terrion de toutes les lois, l'anéantissement du commerce, la dépopulation du royaume. De toutes parts ce ne sont cpie convocations, délibérations, députations, mémoires, cotisations, argent répandu, sollicitations de toute espèce.
«Rouen fait valoir la prospérité due à ses manuiactnres de cotonnades"^; et voit, si l'on permet les toiles peintes, son commerce désolé, ses métiers abandonnés, les femmes, les en fans j les vieillards f^ongés dans la misère, les terres les mieux cultivées fitomber en friche, et la Normemdie, cette belle et ^ke province, devenir déserte,
U ctt à remarquer que rétablûsement dé ces manufactures avait , T*'q«e» années auparavant | excité une opposition très vive.
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« La ville de Tours montre les députés de tout iè royaume gémissans, et voit une commotion qui oC' casionne une convulsion dans le genre iierve%baf poli' tique, Reims présente sa requête signée de plus de cinquante marchands, qui disent nettement qu'on veut leur ôter leur pain, Lyon ne saurait se taire sur un projet qtd a répandu la terreur dcms toutes les fabriques, Paris ne s'est jamais présenté pour uns affaire atMsi importante wu pied du trône, que k commerce arrose de ses larmes. Amiens regarde la permission du port et usage des toiles peintes ou teintes comme le tomhea/u dans lequel toutes les manufacturet du royaume doivent être anéanties. Ce mémoire, délibéré au bureau des marchands des trois corps réunis, également nourri de choses et soutenu dans le style, est ainsi terminé : Au reste il suffit powr proscrire à jamais le port et usage des toiles peintes ou teintes que tout le royaume frémisse d* horreur quand il entend annoncer quelle vont être permises,.. Vos populi, vox Deiî
«On ne peut, sans pitié ou sans indignation, lire ce fatras, dont Tignorance et Taudace forgeaient des volumes et remplissaient la France. Existe-t-il maintenant un homme assez insensé pour dire que les manufactures de toiles peintes n'ont pas répanda une main-d'œuvre prodigieuse, etc., etc.? » *
Il ne faut pas se borner à des idées générales sur
* Extrait de r Encyclopédie méihodi(jHfe , partie Manufacturent arts ci métiers , au mot inspecteur»
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la liberté de Tindustrie. Je discuterai avec soin Cet
important sujet
Lorscp'un gouyemement veut asservir l'industrie intérieure, les moyens qu'il emploie sont d'imposer des conditions pour être admis à travailler, et de déterminer les qualités que doivent offrir les produits.
SECTION I
^lois, inutiles pour former de bons ouvriers, sont funestes à la classe laùrieuse, nuisibles à tous les consommateurs.
L'uiTÉRftT général, ainsi que l'intérêt particulier, veut que tout homme puisse gagner sa vie. Opposer, KUMune évidente nécessité, des obstacles à l'exercice <te l'industrie, c'est ouvrir des sources de misère, de vices et de troubles.
On peut obtenir, par des moyens légitimes et doux, ce qu'on tenterait vainement d'opérer par des lois gênantes et des réglemens oppressifs. Vous voulez qu'un état se peuples d'habiles ouvriers : tgh- *!% ses habitans laborieux, pour qu'ils travaillent; «■endez-lesintelligcns, pour qu'ils travaillent bien.
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J'éviterai de répéter ce que, dans d'autres vrages *, j'ai dit sur l'instruction populaire qui : pas moin^ utile à l'amélioration des mœurs q perfectionnement des arts. Les enfans, prenn dans les écoles, des habitudes d'ordre et de tra^ dont l'influence peut s'étendre sur leur vie enti £n général, les hommes dont les facultés ont : quelque développement, se respectent plus que < qu'on a laissés, dans leur jeunesse, se dégrader la fainéantise et l'ignorance.
11 est des gens qui parlent de l'instruction d manière vague, et qui voudraient la répandre mesure et sans but. Ces gens ont sans doute beauc de zèle; mais leur ignorance des intérêts de la ciété en fait de véritables fléaux. Pour juger ce ( convient d'enseigner à des élèves, on doit exam d'abord à quelle destination il s'agit de les rei propres. En procédant ainsi, on juge bientôt < pour la classe ouvrière, il faut des connaissa: très simples, qu'une instruction étendue, var enlèverait des hommes à l'industrie, loin d'en mer pour elle. On causerait un grand préjudi" la société, si l'on entraînait vers les collèges les enfans dont les dispositions paraissent ren quables. (lombien, en effet, les progrès des art seraient-ils pas retardés, si tous les jeunes gens intelligens dédaignaient d'e.^ercer des métiers e
* De la Philosophie morale, Chap. xix. Application ^ morale à la pollti({UC , Chap. vm.
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travailler dans les fabriques? Ajoutons que la plupart de ces jeunes gens auraient une existence misérable, car ils ne pourraient ni se procurer des emplois, ni retourner à des travaux manuels. La société , après avoir perdu les avantages qu'ils auraient pu lui procurer en se livrant à des arts utiles, souffinrait encore des désordres auxquels se U- Treraient tous ceux qui resteraient sans état, et sans ressources honnêtes pour gagner leur vie.
n faut que les facultés de Fenfant du pauvre toient exercées par une instruction première, qu'il reçoive des notions morales, qu'il sache lire, écrire, compter, et s'il n'est pas destiné aux travaux de la campagne, qu'il connaisse les élémens du dessin. Après ces études, il est plus en état d'apprendre un métier. Pour un grand nombre d'opérations des fa-» briques, un apprentissage régulier n'est point nécessaire; pour les arts dont les difficultés exigent un Téritable apprentissage, les conditions doivent en être libres.
Des ouvriers, plus intelligens que les autres, veulent se perfectionner dans leurs métiers. Les leçons de géométrie et de chimie appliquées aux lurts, les cours spéciaux établis près de cpielques Qianufiictures, où l'on appelle des jeunes gens de diffisrentes provinces, les écoles d'arts et métiers offrent des secours d'une haute utUité pour développer l'industrie.
Quand l'ouvrier est instruit, si la législation lui pcnnet d'exercer son métier comme il veut, d'en
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changer, d'en réunir plusieurs, d'aller partout les besoins du consommateur l'appellent, il tro^ à gagner sa vie : en même temps, la concurrei l'oblige à ne rien négliger pour oflfrir, à bas pi des ouvrages bien faits.
Dans beaucoup de pays, cependant, on conse les apprentissages forcés, les maîtrises, les jurand il se trouve encore parmi nous des personnes i regrettent ces institutions funestes, et j'ai vu administrateurs assez dépourvus de lumières p songer à les rétablir. Je ne crois pas même ^e telles institutions aient été nécessaires pour gui( les premiers pas de l'industrie. On a souvent don des éloges aux réglemens de saint Louis. En efl ils ne sont point dictés par un esprit fiscal, ils < évidemment pour but de former d'honnêtes et b( ouvriers. Toutefois, on peut douter que les vr moyens d'encourager les arts fussent connus à ce époque reculée. Ensuite , il serait démontré que < réglemens ont contribué de la manière la plus he reuse à développer l'industrie naissante, devrai ten conclure qu'ils sont également utiles quand l'i dustrie a pris l'essor? L'homme fait ne peut p reposer dans le berceau qui fut si doux à son c fance.
Louis IX avait trouvé les corporations établies, parait qu'elles se formèrent pour résister à l'oppr sion qu'exerçaient les sei^fneurs et les gens guerre. Je conçois que les artisans réunis avaie plus de moyens, soit pour repousser les vexatic
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8oU pour faire entendre leurs plaintes. Mais quand les lois régnent, quand on n'a point à craindre la violence, les corporations ne font plus qu'opposer des obstacles à ceux qui voudraient , en travaillant, partager leurs gains; et de protectrices qu'elles étaient, elles deyiennent oppressives.
Les corporations telles que nous les avions encore il y a q[uarante ans, ne furent point établies dans des vues d'intérêt public. Henri III n'avait cherché que des ressources fiscales dans les maîtrises et les eommunautés dont il couvrit la France. Louis XIV obéré eut recours à des moyens semblables: plus de WHxante mille offices, tous onéreux pour l'industrie, Airent vendus sous son règne.
Le gouvernement hésitait d'autant moins à multiplier de pareilles ressources, qu'il avait d'étranges idées de ses droits. Les modifications successives ^ces idées ont reçues, sont assez curieuses. HenriHI, dans un édit de 1581 , profère ces mots épouvantables : permettre de travailler est un droit domanial it royal. Louis XIV restreint cette prétention révoltante : il n'appartient qu'aube rois y dit-il, de foire de maîtres des arts et métiers (édit de 1691). Louis XVI, dans un édit de 1776, rappelle les paroles de Henri m, sans les attribuer à un roi, et dit : AotM nous hâtons de rejeter une pareille maxime.
Opprimer l'industrie pour avoir de Targent, c'est, comme on l'a dit avec justesse , dévorer les semences ^i devaient produire la récolte. Cependant, lorsqu'un ministre veut asservir l'industrie, si les
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lumières ne sont pas très répandues, il trouve aise ment des complices parmi les hommes industrieu: Des entrepreneurs jugent que s'ils possédaient 1 privilège exclusif de tel genre de travail, ils au raient moins de peine et plus de profit : ils consentei à payer ce double avantage; et l'autorité leur ven un monopole, qu'ils exercent contre la classe labo rieuse et contre le pubUc.
Alors les ouvriers ne peuvent arriver à la mai trise, s'ils manquent d'argent, ou si leur habilet inquiète les chefs des corporations. Une foule d'hom mes sont condamnés à travailler, toute leur vie, ai bénéfice d' autrui. Observons encore que le nombr des entrepreneurs étant restreint, il devient plus dii ficile aux ouvriers de se procurer du travail, et pk facile à leurs maîtres de baisser les salaires. Quell complication d'iniquités? combien de causes d misère et de vices !
Le public n'est pas moins victime du monopole Il faut bien recouvrer sur les consommateurs l'ai gentpayé à l'autorité. Supposons qu'elle n'en exig pas , qu'elle établisse les corporations dans des vue toutes paternelles, il y aurait encore à se faire rem bourser des frais d'administration. La dépens qu'entraînaient les procès de communautés s'élevait pour Paris , à plus de 800,000 fr. par an *. Suppri mons, si Ton veut, ces frais presque inévitableî
* Observations sur les matlrisseset les jurandes, par M. Tit< Roux , page 24.
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» gens inrestis d'un monopole, ne sont-ils pas nres d'élever le prix de leurs ouvrages ainsi qu'il ur convient?
Ces ouvrages plus chers sont moins bien faits que ras un régime de liberté. Pourquoi de monopoleurs efforceraient-ils de bien travailler? c'est d'eux sols qu'on peut acheter. Vainement dirait-on qu'il
a concurrence entre eux. L'industrie languissait, inite d'émulation, dans les villes assujéties aux comaunautés. Les meilleurs ouvriers se trouvaient dans in feubourgs, sur lesquels ne s'étendaient pas les juandes: ils étaient obligés de faire bien, à bon compe, sous peine de ne pas vendre; mais pour se proiorer leurs ouvrages, il fallait s'exposer aux ennuis, nx dangers de la contrebande.
On ne peut établir des corporations sans diviser »-branches d'industrie. Cette séparation est trop ontraire à la nature des choses pour ne pas entraiier une multitude d'abus. Il faut des inspections, b visites, des perquisitions, d'où résultent perte le temps, vexations, débats, procès. Souvent le xmaommateur est obligé d'employer plusieurs ou- Tiers, lorsqu'un seul ferait mieux, plus vite, à )liu bas prix. Quelquefois même il est impossible le Faire exécuter les ouvrages qu'on désire. La France fut long-temps privée d'invention ou de pcrfectionnemens relatifs à l'art de vernir, à la ^rication des papiers peints, à celles des instrumeiM de physique et de mathématiques, etc. ; parce que des hommes pleins de mérite étaient poursuivis
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par des corporations ardentes à soutenir qu'ils < piétaient sur leurs droits.
L'administrateur qui divise les branches d'iuK trie entre un certain nombre de privilégiés, saurait éviter d'être mauvais distributeur du trav Les circonstances, les besoins et les goûts change aussi n'est-il pas rare que, sous le joug des cor] rations, un genre d'industrie manque d'ouvric tandis qu'un autre en est surchargé. Avec la libei les ouvriers intelligens changeraient d'occupatio mais quand les hommes sont parqués, ils peuvi être contraints de rester oisifs et souffrans à côté travaux qui les appellent. Vainement le public n servi se plaint-il; ce n'est pas pour lui qu'exi l'industrie, elle est le patrimoine de quelq monopoleurs.
Souvent on a cité l'Angleterre où les arts floi sent, et cependant où la plupart des villes ont corporations. Le pseudonyme John Nickolls conns sait bien l'Angleterre; il dit : « On remarque q les pauvres sont plus nombreux, dans les villes où manufactures sont incorporées, que dans les vU libres ; la taxe des pauvres y est d'un tiers plus a sidérable.... Notre commerce aurait eu des prog bien lents si partout on eût gêné l'industrie. Mj chester, Leeds, Birmingham, où il n'y a point corporations, ont le premier rang parmi nos vil de manufactures. La paroisse de Halifax a , dep quarante ans, vu quadrupler le nombre de se»] bilans; et plusieurs villes sujettes aux corporati
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ont éprouyé des diminutions sensibles... Les maisons ntuées dans l'enûeinte de Londres se louent mal; tandis que Westminster, Southwark et les autres foubourgs prennent un accroissement continuel : ils lont libres ; et Londres a quatre-vingt-douze de ces compagnies exclusives de tous genres , dont on voit les membres orner , tous les ans , d'une pompe désordonnée, le triompbe du lord-maire. > *
Je me suis gardé d'attaquer un système vicieux , « rappelant ce que les réglemens avaient de plus ilmide et de plus ridicule. £n France, un serrurier M pouvait febriquer des clous. A Londres, il est hCerdit aux carrossiers de fabriquer des roues de voitures ; mais les faiseurs de roues peuvent faire fa voitures. Ces exemples bizarres , trop faciles à Bndtîplier, ne prouvent rien sur le fond de la foestion. Il faut examiner les institutions en elles- Bèmes , dégagées des abus qui n'en sont pas insépanUes. En observant ainsi celles dont je parle , on neomiait qu'elles établissent un monopole funeste i l'aisance de la classe ouvrière , à l'intérêt des consommateurs, au progrès des arts, aux mœurs qui >B dépravent par les vexations et la misère.
*' Bêmarqvês sur les avantages et les désavantages de la France ttie la Grande-Bretagne, etc., pages 210 et 212.
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SEcnoif u.
Ces lois sont-elles utiles pour prévenir la s dance des marchafUUses f
Lorsqu'on jette un coup-d'œil autour de est frappé de yoir combien d'hommes ne i se procurer des choses utiles ou même néce parce que le prix en est trop élevé pour eux ; désire que la quantité des produits s'accroia que leur valeur diminue. Tous les homm consommateurs; tous ont intérêt , sous ce ra] ce que le produits soient nombreux. Ghaqi chand qui sollicite un monopole , ne veut d tion à la liberté que pour son commerce, et ainsi que la concurrence est réclamée par 1 universeL
Mais, disent les adversaires de cette opin Ton vient à fabriquer trop de telles marché les entrepreneurs seront forcés de ralentir , pendre ou même d'abandonner leurs travau:
ouvriers qu'ils faisaient vivre tomberont dî état de gêne et de souflfirance. On prévient e heurs en confiant à des corporations l'apprc nement de la société. Alors il n'y a plus à ci de spéculation imprudente; les entrepreneur le nombre est limité, connaissent les besoû consommateurs, les moyens d'y pourvoir; il < de donner lieu à des encombremens qui ce mettraient leur fortune, et qui seraient fi aux ouvriers.
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Cette manière de raisonner est étrange. On dit : Empêchons ces ouvriers de travailler, parce que leurs travaux pourraient n'avoir pas continuellement la même activité. Ainsi, pour les empêcher de se mettre un jour dans l'emharras, vous les y jetez voos-méme dès aujourd'hui
Certes, le monopole doit prévenir les encombremens, car ceux qui l'exploitent ont intérêt à maintenir les produits au-dessous de ce qu'exigent les besoins, afin de vendre toujours cher. La diminution de l'apprivisionnement, l'élévation des prix, voilà les effets du monopole. Ces effets sont un mal ^néral qui frappe le travail et la consommation de la société entière. Est-il raisonnable de s'y soumettre, pour éviter les inconvéniens partiels qui naissent d'un certain nombre de spéculations tentées imprudemment par l'ignorance ou la cupidité ?
Ce mal général est aussi le plus durable. Quand ^industrie est libre, aussitôt qu'elle éprouve un levers, chacun en cherche le remède; et comme les esprits ont de l'activité, comme on est maître d'employer, toutes les ressources qu'on parvient à décou- Trir, les obstacles sont surmontés et les malheurs réparés aussi promptement qu'il est possible. Mais quand le corps' et leurs privilèges sont établis, ces fléaux pèsent long-temps sur la société; on en gémit •ans pouvoir les détruire. Ainsi, dans un système, j'aperçois des inconvéniens partiels et momentanés ; dans l'autre, je vois un mal général et permanent. Jout assurément a ses danger.*?; mais plus j'v réflé-
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chîs, plus je suis frappé des désordres aoxqaels on livre la société, lorscpi'on préfère les maax qu'enfantent les privilèges à ceux qu'entraîne la coiicnp* renée.
La crainte que les entrepreneurs ne se nuisent les uns aux autres par la concurrence, est bien moins raisonnable que celle de les voir nuire à la classe ouvrière et au public par le monopole. Une multitude de gens soufirent des restrictions mises à la liberté, et peu en profitent. Remarquons même que les membres des communautés se portent entre eni un préjudice réciprocpie. Les objets qu'ils achètent sont renchéris, aussi bien que ceux qu'ils vendent; en sorte que les corporations sont, en dernier résultat, rançonnées les unes par les autres.
M. de Sismondi regarde l'excès de fabrication comme un des plus terribles fléaux qu'ait à redonter l'espèce humaine. Après qu'il s'est livré sur ce sujet à de vives alarmes, on croirait qu'il va redemander les corps et les communautés dont le résuïtik dit-il, était tout ensemble de limiter le nombre dei producteurs et l'activité de chacun d'eux; de manièrt d ce que la production ne surpassât jamais la deman' de, ou MÊME NE l'égalât JAMAIS*. ïoutcfois, M. de Sismondi déclare que ceux qui veulent les rétablir sont absurdes**: il est convaincu que le remède entraînerait des maux plus grands que ceux qu'on ]
IVovvcaiix principes (Vcconomîc politique , lomc r, p. 421. ** Wcm, tome i, i>. 427.
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roodrait préyenir. Ne nous faisons pas cependant illusion: si Ton refuse de se confier à Tintérét, iox lumières, à la prudence des fabricans et des xnnmerçans, pour prévenir l'excès de fabrication iu pour y remédier, si Ton ne croit pas que les niobdres inconyéniens sont ceux de la concurtsace, il faut recourir, soit aux corporations, soit i quelque autre moyen oppressif; car il faut néiessairement, pour limiter la production, asservir 'Industrie. Limiter la production I Tout administra- 6or éclairé, intègre, doit frémir à ces mots, qui igaifient diminuer le travail, et renchérir la con- ^tUMnation»
Quelquefois on s'afflige avec raison de tel effet de a concurrence; mais on n'en est pas moins forcé e reconnaître ses avantages. Je choisis un de ces lemples que chacun peut avoir sous les yeux, b homme honnête, père d'une famille nombreuse, »t une entreprise' de voitures pour tranporter des oyageursetdesmarchandisesde tel pointa tel autre, lusieurs années s'écoulent ; son établissement prosère; sa famille est heureuse. Un concurrent vient Dut-à-coup lui enlever une partie de ces bénéfies, et mettre ainsi sa fortune en péril. On plaint !et homme à qui l'on s'intéressait, et dont le bienître est compromis. Cependant, si le nouvel entreweneur l'emporte sur l'ancien, malgré l'avantage pie donnent les relations formées dès longtemps, 'est sans doute qu'il sert le public d'une manière pittis rapide ou plus commode ou moins clicrc.
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Combien de voyageurs, de marchands, de conwnr mateurs profitent de ces améliorations, en recueï lent des bénéfices ou de Tagrément ! Fallait-il k en priver, empêcher le nouvel entrepreneur d gagner sa vie et celle de sa famille? ftJlaits'opposer aux progrès d'un genre d'industrie, à 1 facilité des communications ; et tout cela pour qn l'ancien entrepreneur pût à son aise continuer d s'enrichir, sans améliorer son établissement? Obffi vons qu'on ne met point obstacle à ce qu'il redouM d'efiForts; qu'on l'y excite même; qu'il peut perfec tionner à sou tour, et recouvrer l'avantage. Sai doute on n'aurait pas à le plaindre, s'il eût jot d'un privilège ; mais il faudrait plaindre d'autre hommes aussi honnêtes et plus intelligens, qa'i empêcherait de travailler ou forcerait à travaille pour lui. Toujours il faut écouter la justice, et 1 justice veut que chaque homme recueille les fruî^ de son industrie. Dans les pays où la concurrence & interdite, on condamne l'intelligence et l'activit au profit de l'ignorance et de la paresse.
SEcnon III.
Ces lois sont-elles de bons moyens de police 9
Lorsqu'on met l'industrie sous le joug des corpo rations, on peut avoir pour but de prévenir les fail lites, les banqueroutes, d'opposer des obstacles à ^ fraude , et de maintenir Fordrc dans la classe ou vrièrc.
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Le monopole réduisant le nombre des entreprenours, il est possible qu'on voie moins de faillites que si chacun était libre de tenter la fortune. C'est à peu près comme si Ton faisait obserrer que la mortalité doit être moins grande sur dix individus que sur trente.
Les corporations, très sévères quand il s'agit d'admettre les hommes dont le talent les inquiète , Mot fort indulgentes pour ceux qui ne leur portent point ombrage. J'accorde néanmoins que ce régime peut éloigner des affaires un certain nombre de fjSDB tarés, d'imprudens et même d'ignorans, qu'il peut donc empêcher quelques hommes de courir à leur perte. Mais pour obtenir cet avantage, quelle fimle d'autres hommes il met dans l'impossibilité de ffagner leur vie ou d'accroître leur bien-être par d'honorables entreprises! Que de victimes, depuis ces pauvres ouvriers auxquels on interdit le travail, ou qu'on réduit à vivre d'un modique salaire, jusqu'à oes riches capitalistes et ces ingénieux inventeurs, qui ne peuvent se livrer à des travaux dont la lodété entière partagerait avec eux les fruits I Un pareil régime empêche quelques individus sans pro- Uté de spéculer, et de voler des commerçans honliètes ; mais c'est en donnant à d'autres hommes le privilège de dépouiller ou de rançonner tous leurs ^mpatriotes. Si la société est garantie de quelques délits, qu'on préviendrait ou qu'on réprimerait par do sages lois sur les faillites et les banqueroutes, combien les obstacles opposés à l'exercice de l'indus-
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trie ne répandent-ils pas de misère, de vices et crimes?
On sait à quel point était illusoire la surveillance des corporations pour s'assurer de la bonne foi des vendeurs. Je ne rappelerai pas que souvent les cheft des communautés employèrent, pour £ûre impunément la fraude, l'autorité qui leur était confiée pour la réprimer; mais je demande si ce n'est pai une fraude permanente que le surhaussement de tous les prix qui résulte du monopole. On craint que les fabricans, les ouvriers ne trompent quelquefois le public ; et on leur donne les moyens de le tromper sans cesse, en les débarasant de la concurrence.
Quelques personnes ont prétendu que les communautés sont nécessaires pour maintenir l'ordre dans la classe nombreuse. Lorsqu'on examine d'abord la police ordinaire des ateliers, lorsqu'on porte ensuite ses regards sur les temps de troubles politiques, on voit que les corporations sont tantôt inutir les et tantôt dangereuses.
Ce n'est point un sûr moyen de rendre les hommes faciles à conduire que de leur donner l'esprit de 'corps. Autrefois, les compagnons damnaient une boutique, une ville, tous alors en sortaient. Leur association n'est pas éteinte : aussi paraît-elle encore dans les tumultes assez rares qu'excitent des ouvriers. U importe qu'un atelier ne puisse être subitement abandonné; que les ouvriers remplissent leurs engagemens envers leurs maîtres, et ne viennent point réclamer, par des moyens coupables, la hausse des
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L salaires. Les lois françaises, sur tout ces points, sont I Bévères mais justes ; eues ne blessent pas la liberté de : Tindustrie, elles méritent d'être citées pour modèle.* Plus d'une page de notre histoire prouve que, ; dans les temps difficiles, les corporations peuvent I être des foyers de troubles. Marcel leva trois mille ^ hommes dans les corps d'arts et métiers. Charles Vil,. I menacé par les communautés, prit le parti de les dtnoodre; mais leur suppression ne fut que momentanée; on les voit reparaître, en armes, dans la Ligue ci dans la Fronde.
F . SECTiow rv.
J^e quelques restrictions nécessaires à la liberté de l'industrie , dans l'intérieur de l'état.
Souvent on a pris la liberté pour un but ; elle n'est qu'un moyen , le but est le bonheur social. Si donc la liberté se trouve en quelques points opposée à I mtérét public, elle doit subir des restrictions. Mais, comme il est évident, pour les esprits justes, qu'un i^égfime libre est le seul favorable à l'industrie, il faut que la nécessité des exceptions ait de même un caractère d'évidence.
Par exemple, il est évident qu'on ne peut laisser
. * On peut en prendre connaissance dans nn recueil intitulé : Lois et VMtmctions ministérielles relatives aux manufactures etc. y publié pw M. A. Costas. On peutjconsulter aussi TouTrage de M. Chaptalsur Plndvstrie françaùc , tomcn, 4«* partie, chap. x.
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libre une profession qpi consiste à préparer der médicamens et qui permet de vendre des poisons. Ceux qui veulent Texercer doivent à la société iino garantie de leurs lumières et de leur probité
Il serait à désirer qu'on ne limitât jamais le nombre des personnes qui pourront être admises dans les professions pour lesquelles on exige des garanties. Plus ces professions réuniraient d'hommes instruits et probes, mieux le public serait servi. On craint que les bénéfices venant à se diviser, quelques individus ne recourent à des moyens illicites pour lei accroître ; mais le moyen employé pour prévenir ce danger tend à corrompre des corps entiers. En limitant le nombre des places, on crée des charges dont le prix devient exorbitant. Alors que d'intrîgaei pour se procurer les sommes nécessaires à leur acquisition ! Combien de spéculations sur l'acte de la vie qui devrait le moins en être une I S'il a falln emprunter, on se trouve entre ses créanciers et ses cliens, qu'on rançonne pour s'acquitter. Si l'on possédait la somme exigée, il faut que le public en paie chèrement l'intérêt. Ces avances énormes annoncent une fortune qui permet, qui commande de grandes dépenses. Que des pièges tendus aux titulaires ! Des quels moyens plus sûrs pourrait-on faire usage, si l'on voulait exciter des hommes à devenir avides, à mépriser le désintéressement, à fermer leur âme à la délicatesse ?
Sans établir des corporation», on produit une partie de leurs funestes effets lorsqu'on limite le nom-
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«ie des entrepreneurs. Les grandes yilles échappent lifficilement à cet abus^ Le pain, la viande, le charbon, les fiacres, etc., sont presque toujours soumis à les monopoles,, sans qu'aucune loi autorise une pareille yiolation de la liberté indiTiduelle et de Tin- «lét public. Oa accroît ainsi la fortune de quelques narchands aux dépens des consommateurs. Est-ce Mur crainte que les approvisionnemens ne Tiennent i manquer? Cette crainte serait puérile. Lorsqu'il ^a dans un pays de l'industrie et des acheteurs, il al imposible que les demandes ne soient pas satisfaites. Est-ce pour obliger les marchands à remplir les conditions qu'exigent le bon ordre et l'intérêt Sénéral? Il serait juste et facile de soumettre à ces conditions tous ceux qui voudraient exercer certains nétiers. Est-ce pour lever un impôt? La concurrence n'empêcherait pas de percevoir une taxe {ai, peutrêtre, deviendrait plus lucrative»
Les hommes cpii nous apportent des produits ou les procédés nouvaux, ont le droit de recueillir le âmit de leur talent ou même d'un heureux hasard, linéiques personnes voudraient que le gouvernement ichetàt les inventions utiles, pour les répandre sans têtard» Cest une de ces idées spécieuses qui ne peu- ^vent se réaliser. En général , ou le gouvernement dcmnerait trop, ou l'inventeur recevrait trop peu; tine de» deux parties serait lésée. D'autre personnes ^udraient qu'une invention ne cessât jamais d'appsurtenir à son auteur. Mais il n'est pas le seul qui ^ootait s'élever à cette découverte;. et le champ que
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parcourt rintelligence ne doit pas se diviser en pro priétés particulières. Les lois concilient sagement le divers intérêts, en accordant aux auteurs de décon vertes un privilège exclusif, mais temporaire. Oi donne aussi des brevets de prefectionnement et d'im portation. Ces derniers sont peut-être plus nuisible qu'utiles lorsque les communications sont devenue faciles, que les capitaux sont abondans, et que le esprits ont une grande activité.
£n général, les gouvernemens se réservent quel ques fabrications. Je n'en vois qu'une seule qai dans l'intérêt général, doive nécessairement appar* tenir à l'état : c'est celle des monnaies. Quoique plus d'un prince en ait abusé d'une manière hootueusement criminelle, l'état donne une garaiûk plus sûre que ne pourraient le faire des particuliers^ lorsqu'il appose sur les monnaies l'empreinte destinée à constater leur valeur.
Quand les gouvernemens s'emparent d'une fiibrication, ils dépouillent les producteurs et servent mal les consommateurs. Pouquoi, en France, l'aotorité fait-elle seule fabriquer la poudre ? Ma question ne peut surprendre que ces gens toujours persuadés que les choses ne sauraient se passer autrement qu'elles se passent sous leurs yeux. £n laissant libre ce genre d'industrie , comme il Test en Angleterre, on a de la poudre en plus grande abondance, moins chère et meilleure. 11 suffit de prévenir les dangers de cette fabrication , en ^ soumettant à des réglemens, de même qu'il en
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existe pour les manufactures insalubres ou iucon^modes.
Si l'autorité se mêle d'un genre d'industrie, j'excepte lesmçnnaies, elle doit laisser du moins la Hberté d'entrer en concurrence avec elle. Ainsi la France a ses ingénieurs des ponts-et-chaussées ; mais ta particuliers peuvent charger de leurs travaux des hommes étrangers à ce corps. Si l'on ne doit point oublier quels services ont rendus aux sciences, à l'industrie, les corps tels que celui dont je parle, il &ut avouer qu'ils deviennent moins utiles à mesure que les lumières se répandent. On peut môme demander s'ils ne finiront point par retarder les ( progrès qu'ils ont d'abord accélérés. En effet, il doit « se former peu d'ingénieurs libres, parce qu'ils ont I À craindre de n'être pas employés; et ce sont eux, ^ cependant, qui porteraient dangi les travaux le plus d'activité et de soins. Qu'un ingénieur échoue dans : une entreprise, s'il appartient à un corps, il n'en \ ccmserve pas moins son grade et ses appointemens ; libre, il aurait tout perdu.
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CHAPITRE VI
BIS LOIS QUI KÈGLETT LES QDALITtS QUI DOIYSBT AT^IR U
PKODUrrS.
SKGTlOn I.
Les réglemens ne sont pas utiles pour assurer ia hom
fabrication.
On peut considérer la fabrication en elle-mânM et chercher de quelles qualités 'résulterait sa hoiU absolue ; on peut la considérer dans ses rapports atc les goûts des consommateurs , et s'occuper des qualiti que lui donnent une bonté relative.
Un administrateur choisit-il le premier point d Tue^ pour tracer des réglemens ? Prétend-il indiqoi la meilleure ^Ftbrication possible ? B^où la connait-il Qui la lui a révélée ? La bonté qui nous parait absr lue est elle-même relative. La fabrication là moii imparfaite aujourd'hui peut être dès demain soi passée. Singulier moyen de perfectionner les artsqu de leur interdire les perfectionnemens !
Pour cpi'il naisse de très beaux produits, il fan que rinstruction se répande, et que le talent s'exero en liberté. Les réglemens agissent en sens contrair de l'instruction et du talent. Puis, sans sortir d mon sujet, je ferai remarquer qu'on ne doit pa attacher à la beauté des marchandisses une tro]
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haute importance. Il est sans doute essentiel d'avoir nne certaine quantité de très beaux produits ; ces merveilles de Tindustrie sont admirées de l'étranger, et la réputation des fabricans attire les acheteurs. Ajoutons qu'une manufacture perfectionnée en améliore beaucoup d'autres. L'imitation fait parvenir, de proche en proche, dans les manufactures inféneores, les procédés qui rendent leurs ouvrages plus ailles ou plus agréables. On finit par offrir aux classes les moins riches des étoffes mieux faites, des meubles de meilleur goût, et l'air d'aisance qii^ flattQ de plus en plus les regards, atteste le bien-être tfaoe population nombreuse. Non-seulement il faut dç la liberté pour obtenir des produits très beaux , mais, pour qu'on les imite, il faut encore de la liberté. Sans l'influence que ces produits très perfectionnés exercent sur les autres, ils ne mériteraient pas un grand intérêt, ils servent à peu des personnes, et leur valeur est faible dans la masse des richesses. Les chefs-d'œuvre de la typographie, )nr exemple, sont de tnonumens élevés à des écrivains célèbres; une pareille destination suffirait pour iei rendre précieux, et ce sont aussi des modèles ^ servent à perfectionner un des arts les plu» remarquables. Mais, sous d'autres rapports, ces magnifiques volumes sont presque inutiles. On imprime des livres pour répandre l'instruction, et pour accroître la richesse commerciale. Sous ce double point de vue, les chefs-d'œuvre typographiques ont i»ien peu d'importance , comparés à cette multitude
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de Yolumes qui circulent dans un si grand nombre de mains, et qui font vivre tant de milliers d'où* Triers. Nos expositions des produits de Findustrie excitent l'émulation des fabricans, elles procurent «les avantages très légitimes à ceux dont la supériorité est publiquement reconnue; mais il y aurait une exposition plus intéressante, plus propre à dotH ner une idée de nos richesses : ce serait celle des produits utiles à la classe nombreuse, qui peuvent être fournis en abondance et à bon marché.
Au lieu de chercher la bonté absolue, radminiitrateur qui fait des réglemens veut-il mettre h fabrication en rapport avec les goûts des consommateurs ? Je demande comment il peut savoir ki désirs que nous aurons, il ne sait pas même ceox que nous avons. L'éclat, la solidité, le bas prix sont trois qualités des produits, dont chacun doit, aux yeux d'un certain nombre d'acheteurs, l'emporter sur les deux autres.
Un pays bien approvisionné est celui où l'on trouve des marchandises tellement variées, qu'il en existe pour tous les goûts et pour tous les degrés de fortune. Lorsqu'il s'agit de connaître les besoins, d'en éveiller de nouveaux, rien ne supplée à l'intérêt des manufacturiers et des commerçans. On ne peut concilier, avec des goûts changcans, des réglemens immobiles.
Dire que l'autorité fera des réglemens nouveaux, selon les besoins du commerce, c'est dire une abs^^ dite. Des modifications continuelles sont nécessaire» dans un grand nombre de fabriques. L'administration
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ne peut agir qu'après avoir recueilli des renseignemens nombreux, qu'il faut examiner, puis discuter; et quand les opinions opposées ont été suffisamment débattues, quand on prononce qu'un règlement nouveau remplacera l'ancien, les goûts qu'il fallait satisfaire n'existent plus, ou le commerce a dirigé ses demandes vers une autre contrée.
On ferait une longue nomenclature des branches de négoce que l'industrie française perdit, ou ne yai acquérir, lorsqu'elle était soumise aux régiemens. Nos conmierçans envoyaient des ciseaux non trempés au Levant et dans la Perse. Plusieurs villages du Forez devaient l'aisance à cette industrie qui leur fut interdite, parce que, disait-on, la coutellerie trempée est la seule qui soit bonne. Non-seulement les ciseaux trempés parurent trop chers aux Orientaux ; mais, comme ils étaient plus cassans, ils étaient réellement moins bien fabriqués pour eux. Des ingrédiens de petit teint étaient nécessaires pour donner, à des étoffes du Languedoc, les couleurs tendres qui plaisaient aux Levantins: nos réglemens défendaient ce genre de teinture; les Aurais remployèrent et vendirent. Nous ne pouvions ftbriquer des pannes qu'en poil de chèvre ; les Anglais en fabriquèrent en laine, à trente pour cent nieillcur marché; ils eurent seuls du débit à l'étran* ger. Les Espagnols demandèrent à nos manufactures ^es draps et des velours, dans des dimensions qui n'étaient pas celles que prescrivaient les réglemens. D fallut renvoyer ces demandes : les Espagnols les
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portèrent aux Anglais, qui se trouvaient tooioiin là pour profiter des £eiutes de nos ministres.
Le nom de Golbert couvrit long-temps, aux yeux de beaucoup de personnes, les vices des ré^emena Gardons-nous d'accuser avec légèreté ce granl homme. Nous ne pouvons connaître comme lui dm quelle situation U trouva la France; et deqàeDn ressources il pouvait disposer pour améliorer) qos dis-je? pour créer l'industrie, car noojs n^ofioni que de grossières fabriques. La population à laqueDs s'adressait le ministre de Louis XIV, était fort différente de celle qui nous entoure; son inteUigenoi était bien moins développée, l'instruction était làm plus difficile à répandre. Golbert se proposa dfsax objets : il voulut enseigner la fabrication aux Fran- •^ais, et faire connaître à l'étranger les produits ds leurs manufactures nouvelles. Ses réglemens, (pi depuis ont retenu l'industrie sous le joug de la lo» tine, combattaient alors la routine. Toutefois, étaiC-il impossible de développer l'industrie par des moyeni plus sages que ceux dont se servit Golbert? Ses enthousiastes l'affirment; je suis loin de l'assurer. 0)lbert fut, ce me semble, trop frappé de l'idée qnfl pour inspirer aux étrangers une pleine confiance I dans nos talens et dans notre bonne foi, il fidlait que nos produits fussent toujours uniformes. Cette idée fausse l'empêcha de remédier aux vices dn régime réglementaire, soit en admettant la conccff* ï*eucc de la fabrication libre, soit en n'attacliaiit aux réglemens que Timportance qu'on accorde à
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mesures transitoires. Peut-être aussi le plus id mal est-il ^e ce ministre n'ait pas assez vécu ' acheyer ses travaux. Son instruction de 1669 ince qu'il n'avait point une aveugle confiance la lettre des réglemens. L'homme d'état qui uJt. toujours donner des véhicules à l'industrie, t pas laissé subsister ceux qu'il aurait vus se (former en entraves. Peut-être les arts auraient- ^de iton génie la liberté comme ils en avaient les premières instructions.
s successeurs de Cslbert, loin d*étre ses dignes iers, exploitèrent l'industrie dans des vues fis « Cependant, à mesure que les lumières §e replient, les réclamations devenaient plus nomles. En 1779, le gouvernement autorisa la nation libre, en réservant une marque aux handises conformes aux réglemens. La fabrica- Hbre fut généralement préférée, mais l'intérêt certain nombre d'individus, leur crédit et intrigues, firent bientôt replonger l'industrie le chaos des réglemens.
succès d'un peuple voisin auraient dû, cepenéclairer l'administration française. Une des les causes, de la prospérité des Anglais, c'est ont joui, bien avant nous, de la libre fabrica- V.U dix-septième siècle, leur révolution fit distre les réglemens; leurs manufacturiers n'euà consulter que les goûts des acheteurs; et es aivons vus s'emparer de nombreux débouchés nous fermait la routine. On comparait jio»
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clui^ti'io prévenait ou réprimait quelque fraude, elle en faisait naître d'autres. Un régime sous lequel les iioinines industrieux sont traités avec indignité, ne .H;nirait les disposser à la délicatesse. Pour répandre la probité, la franchise parmi les hommes, ce sera toujours un mauvais moyen que de les dégrader, dette inquisition excite le desir de s'y soustraire; rlle en prépare elle-même les moyens: ses agemae font jias un métier assez honorable, assez lucratif, |Nnir qu'on les trouve difficiles à so laisser séduite; i,-t tout cet appareil de surveillance donne ma iielicteurs une sécurité qui les rend plus faciles î tromper.
Uourcusement, les progrès de Tindostrie défin* dent sa Iil)erté. On pouvait, autrefois, dire àdesn»nufacturiers : Vous emploierez telle espèce de laines jK)ur fabriquer des étoffes de telle qualité. Cela n'est pas possible aujourd'hui que nos laines sont si nr rié(», et que la main d'onivre donne avec des laines semblables, de? produits si divers.. Cest moiiisqnB jamais, par des mesures vexatoires qu'on peut Opposer des obstacles à Li mauvaise foi..
[1 faut d'abord se demander en quoi consiste h (raiide. Celle qui ne résultait que de la violation des n'*(jlemcns était illusoire; c'était un délit créé psr les lois. Qu'un homme fabrique de la manière qall iw^rr. eonvenable aux goûts des consommateurs et i ^es intérêts, il agit sagement; il ne devient un francIcMir que dans le cas où il veut faire passer ses pfl)diiils pour différons de ec qu'ils sont en réalité. Ce
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principe incontestable, dispose des esprits éclairés à croire qa'on doit laisser tonte liberté de fabrication; mais qu'il fiant par une juste surveillance , s'assurer de la bonne foi des vendeurs. Cette opinion ne doit être ni rejetée ni adoptée aveuglément ; il est quelfnefois très utile d'en profiter ; il serait fort dangfcleiix d'en abuser.
A Dieu ne plaise que je parle avec légèreté de la Inrade, telle que l'explication précédente nous la bit concevoir! La fraude dégrade ceux qui s'y liyrent, nuit aux consommateurs , et porte préjudice lox conunerçans bonnétes, dont les marcbandises peuvent rester en magasin, tandis que des fripons attirent le public par des prix modiques en appaxence, ou par d'autres appâts mensongers. Cependant, il y aurait une insigne folie à tenter de prévenir toutes les fraudes par des actes de surveillance; ee serait, sans atteindre le but, désoler l'industrie. 81 les cabaretiers, gens qui par état servent des ifrognes, répugnent aux visites des agens du pouyfàtj que serait-ce de commerçans bonorables? Vallons pas, sous prétexte de leur porter secours, les opprimer de la manière la plus révoltante. Mais «nsoite, pour prévenir toutes les fraudes, ce serait jeu de visites fréquentes dans les ateliers, dans les katiques et dans les magasins; il faudrait, à côté de cbaque acheteur, placer un surveillant du vendeur; et ce moyen impossible ne suffirait pas encore ii) comme il arriverait sans doute, une partie des vnneillans n'étaient pas très instruits et très fidèles.
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Il existe une surveillance naturelle de Facheteur sur le vendeur. Quand l'industrie est libre, cette surveillance s'exerce mieux, les acheteurs donnent plus d'attention aux produits, ils ont généralement plus de connaissances qrue sous une administratif» qui se charge de tout régler, de tout prévoir et de tout garantir. On doit s'informer de la réputation des marchands; et non-seulement il faut quitter éeux par qui l'on est trompé, mais on a tort si, pir une indulgence mal entendue ou par une vanitevie indifierence , on se tait sur leur conduite. Il y a pfatf de franchise et de fermeté, plus de soins des parti* culiers pour le public sous un r^ime de liberté, que sous celui où l'on craindrait, en se plaignant, de paraître seconder ime honteuse surveillance.. Sei hommes pour qui la morale n'est pas un vain mot, regardent comme un devoir de prouver, en toute occasion , à la classe laborieuse que la mauvaise foi fait gagner un peu et perdre beaucoup. UinstructioB aussi devrait rendre cette vérité populaire. L'instrnotion , si négligée, si nulle pour la classe nombreuse, contribue sous deux rapports à rendre les hommei probes : elle met à leur portée plus de moyens honnêtes de gagner leur vie , elle leur apprend à mienx juger leurs intérêts.
Je sais que les mœurs sont lentes à se former, et que la surveillance naturelle, dont je viens déparier, ne suffit pas toujours. Lorsque deux circonstances se réunissent, lorsqu'une qualité est indispensable à une marchandise, et que l'acheteur ne peut con-
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itater l'eustence de cette qualité, radmînistration peut être obligée de donner une garantie contre la fraude. Ainsi la marque des ouvrages d'or et d'argent «st nécessaire.
Lorsque ces deux circonstances sont réunies il faut encore iqoe les moyens de surveillance ne livrent ]ias aux vexations les ateliers. En achetant une étoflBe, mus ne pouvons reconnaître si la couleur est de hn ieint. Qu'on oblige les fabricans à nous indiquer, par des lisières ou des fils, les différons teints,j'approuvei'ais cette disposition; mais si l'on dit que ce n'est point «ssez, qu'il faut des agens, des visites pour s'assurer que les indications sont exactes, je lepousserais cette inquisition. Qu'un juge puisse ordonner une descente cbez le fabricant ou le mar^ eband c(mtre lequel il y a des plaintes, je le conçois; mais je ne copcevrais pas que tous les hommes industrieux soient soumis à des perquisitions odieuses, parce cp'il se trouve quelques fripons parmi eux. On cheroherait vainement un régime sans inconvénient, et puisqu'il faut choisir entre les abus, préférons l'impunité de quelques fraudes à l'asservissement de l'industrie,
SEcnon m.
Conclusion de ce chapitre et des detM préoédens.
J'ai long-temps occupé mes lecteurs de la liberté de l'industrie dans l'intérieur de l'état, parce qu elle est la base la plus solide d'une abondante formation et d'une bonne distribution des richesses. Les gran-^
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des Ctiuses de la prospérité de notre patrie iont la division des propriétés, et la suppression des communautés et des réglemens. Aussi long-temps que la France jouira de ces avantages, il y aura pour sa population de l'aisance et du bonheur. Si, dans une contrée privée de ces avantages, d'autres causes parviennent à développer l'industrie, les richesses seront mal distribuées, on verra l'odieux contraste de l'opulence de c[uelques-4ms, et de la misère du grand nombre.
Dans les états où le travail est embarrassé par les apprentissages forcés, les maîtrises, les corporations, les réglemens, le plus important service qu'ait i rendre un administrateur intègre, est de faire disparaître ces causes de souffrances et de dépravation- Bien qrue les changemens brusques soient rarement utiles, im sage ministre ne doit point hésiter sur < cette réforme urgente. Les seules précautions qu'A I ait à prendre sont de pourvoir au remboursement < des offices, et d'assurer le paiement des dettes coDr \ tractées par les communautés. La suppression des entraves dans l'intérieur de l'état, est d'autant plus essentielle qu'il est tout autrement difficile, ainsi que nous le verrons bientôt, d'établir la liberté du commerce extérieur. Lorsqu'il n'existe pas de corporations, les douanes ont moins d'influence sur les prix; il reste une certaine concurrence parmi les vendeurs; mais quel fardeau pèse sur la consommation, quand on a les douanes aux frontières et le monopole dans l'intérieur!
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Après qne les entraves sont détruites, il faut se aettre en garde contre les intérêts privés qui bientôt usaient d'en fldre rétablir quelques-unes, sous divers prétextes. Gequ'uBpremier règlement a de plus fatal} 3'est qu'il sert à prouver l'utilité d'un second, ^ oelui-ci la nécessité d'un troisième.
CHAPITRE VII
DES BITFiBEIfS GERBES DE COHHEKCE.
AvAiiT d'examiner les effets de la liberté dans ses raj^rts avec l'industrie étrangère, je dois of&ir inelques observations relatives au commerce.
Nous avons vu que si chaque famile essayait de iroduire elle-même tout ce qu'exigent ses besoins, B dénûment serait universel. Quand la division du mvail existe, les produits se multiplient; une puislanoe bienfaisante, V échange, vient les rapprocher, it les distribuer de manière à satisfaire des besoins «nés.
On appelle communément achats, ventes, les échanges dans lesquels intervient la monnaie. Ces nuances la langage sont utUes; mais, quel que soit l'objet [a'on donne pour en avoir un autre, on fait touours un échange^
Un préjugé non moins funeste qu'absurde a fait niaginer que , si deux personnes concluent ensemble m marché j l'une ne peut gagner sans que l'autre ?erde. Ce préjugé^ source de haines entre les peu-
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pies, et de vexations multipliées pour Findustrie, est né des idées fausses sur les richesses, de l'ignorance ou de l'oubli de ce fait c[ue le moavement commercial a pour but de satisfaire les besbins des hommes» IiOrsque deux personnes font un échange, un intérêt mutuel les a rapprochées; elles ont mis, pour ainrf dire, en présence deux objets, par exemple , vu mev^ ble et une pièce d'or, chacune d'elles cède Tobjet qui lui ccmyient le moins, pour obtenir celui qru'eïle préfère; chacune trouve donc un avantage et gagne à faire cet échange.
Dans une peuplade, il est possible que chaque bt dividu fasse directement tous ses échanges; mail lorsque la civilisation se développe, s'il fallait qjOB le «consommateur allât dans les diverses manu&o turcs demander les marchandises qui lui sont utiles , le temps qu'il perdrait, les dépenses qu'il ferait poof se transporter d'un lieu à un autre, renchériraient prodigieusement ses achats ; et de quelle foule d'objets il serait trop éloigné pour se les procurer! Le manufacturier ne serait pas moins embarrassé pour ses approvisionnemens, pour ses ventes et ses rentrées; sans cesse détourné des travaux qui réclament son temps, il aurait peu de produits et peu de béné* fice. La division du travail donne au consommatenTy au manufacturier, un intermédiaire utile à tons deux, c'est le commerçant.
Les échanges s'opèrent, soit entre les habitansd'an même pays, soit entre eux et les habitans des autres contrées : le commerce est intérieur ou extérieur, U
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se divise encore. Le plos simple est celui qui se Seiil m achetantdes marchandises dans les fabriques pour les revendre, par petites parties, aux consommateurs* Bientôt, un nouvel intermédiaire s'établit entre les manufisiGtnres et le commerce qui vend leurs produits en déiail: cet iutenné.diaire est le commerce en gros» Au-dehors, il est de deux espèces: en gêné laly il exporte des marchandises nationales, il im porte des marchandises étrangères; c'est le commerce 93ftérieur de consommation: quelquefois, il achète des produits étrangers pour les vendre dans un autre pays étranger, c'est le commerce extérieur de transfort.
L'esprit de système a fait préconiser tour-à-tour ^ aux dépens l'un de l'autre, le commerce intérieur et le conmierce extérieur. Rien n'est moins sensé que de méconnaître l'importance de tous deux. Cependant ils ne sauraient être égaux en avantages; il est donc naturel d'examiner quel est celui qui concourt le plus directement au but de l'économie politique, c'est-à-dire à répandre l'msance.
Un commerce est d'autant plus utile qu'il met en activité plus de travail, puisque c'est le travail qui multiplie les objets de consommation et les moyens de les acquérir. Le commerce qui donne ces résultats, au plus haut degré, est incontestablement celui qui se lait cintre les habitans d'un vaste pays, dont les ans produisent des denrées, des matières premières, et dont les autres fabriquent ces matières. Cest là le négoce qui fait vivre le plus grand nouifjfre d'hurn-
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m». Les» e^ipiiaux et le traTail em^oyéi par le oom* nierre extérieur sont flùbles, oomparôs à oeax qp» met en mouTement le eommerce mtérienr : doniumi la prtMire mathématique de cette Tenté.
M. Chaptal évalue la totalité des prodoits de II
laine en France, à SSSmilliooir
l'exportation, à SI
Reste pour la consommation intérieure S07 *. iinâi.j pour cette branche de notre industrie, le traTail J qu'entretient le commerce intérieur est à cebd^ qu'eni]doîele commerce extérieur, à-peurprèsconuHft ^ II est à 1. La soie, étant moins nécessaire et phi chère que la laine , a besoin d' un marché plus étends. | Nous consommons des soies dans une proportion J moins forte. Cependant les calculs du même auteur^ j prouTent que cette consommation est à l'exporta- j tion au-delà de ce que 2 1/2 sont à 1. On le yoSt| , une contrée florissante est, pour elle-même, toa ' marché le plus vaste et le plus important. j
Pour démontrer combien le commerce intérieur j a plus d'influence sur l'aisance générale que le oom- J merce extérieur, il suffirait de TobserYation suivantet ^j Notre commerce extérieur est moins considéraUe qu'il ne Tétait avant la révolution; on a vu notre navigation marchande diminuée de moitié; et cepes-
'*' Vc r Industrie française, tome u, pag« 183. Dans ces sortes de calculs «{iii ne peuvent être qu*a{^roxiiBatifiii ji •iipprime les fractions, puisqu'elles sont uécessairemcDt inexaetei. ** De FIndHëtrie française, tome u , page 120.
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dant, notre febrication a plus que triplé. Combien la consommation intérieure est-elle donc augmentée I Quel accroissement de trayail, de produits et de jouissances! En songeant à ces faits, on pressent que l'aisance doit être bien plus répandue parmi nous qu'il y a quarante ans : pour s'en convaincre , on n'a besoin que de se rappeler comment les ouvriers, les cultivateurs étaient alors nourris, vêtus, logés, et lie voir comment ils le sont aujourd'hui. Ce serait ione feire preuve de bien peu de lumières que de lanter le commerce extérieur comme la source la plus féconde de la prospérité publique. *
A l'époque où l'on s'imaginait que les richesses «onaistent uniq[uement dans les métaux précieux, on lut regarder avec dédain le commerce intérieur. )n partait d'une idée fausse; mais, cette idée admise, m en tirait une conséquence juste, lorsqu'on disait pie le commerce intérieur ne peut enrichir un pays, [misqu'il n'y fait jamais entrer de numéraire. Mainr snant on sait que les richesses sont les objets probes à satisfaire nos besoins et l'on voit que le com* nerceentre les habitans de l'état est celui qui répand M oljjets avec le plus d'abondance.
* n iiuit obeenrer , sur le prodigieux accroiMement des contonmuioM CM France , que les espèces de marchandises fabriquées arec pea de oSfité sont pins nombreuses qu'autrefois , et que le goût de la dépense , 9 boa Buoché d'une partie des produits , peuvent rendre beaucoup de wsonnft moins soigneuses de ce qu'eUjs achètent. Mais si Ton voulait mebre de ces observations que Taisance n'est pas plus répandue , qn* nlement nous fabriquons mal et que nous sommes des disûpateors, on Ternit , on feimerait les yeux & l'évidence.
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Toutelbis, en supfpomit 1rs guufiiiMSiiMliti ses an STstème qui rédnh la ridiesBe «u setil raire, il restcndt encore des préjugés Ikvfxrab prééminenoe da commerce extériesr. Ce cou a le plus d'éclat; c'est assn pour qu'aux yei Iprand nombre dlMmimes, il mérite le plus c ration. Certes , nn ministre ne peut assorer si <{ae par des services réels; mais, pour oob une Tie entière à cette Térité si sim|de, il 1 caractère plein d'élération et de force. Los t ntiles ont 9 en général, quelque chose de d'obscur, dont se fatiguent la plupart des bc les moyens d'éblouir sont plus à la portée di -vulgaires. Qu'un administrateur Touille assi liberté de Findustrie, il marcbera long-temp Ycrs les obstacles. Ses talens seront contest intentions seront calomniées; mais que, sans sans efforts, il encourage quelques manufoct produits frÎToles et brillans, on va le procla Henfoiteur des arts et du commerce. L'appare tout pour la plupart des hommes. Si l'on i qu'un négociant de Hollande achète du thé kh et l'échange en Améric[ue contre du sucre qu' en Suède, cette puissance commerciale ex surprise; et, comme on ne manque pas d'ajou ce négociant a des tonnes d'or, la plupart de teurs croient que le commerce extérieur de k\ est celui qui verse le plus de richesses dans u Cependant il est le moins avantageux , puisqi celui qui met en activité le moins de trava
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. D'un excès ne nous jetons pas dans nn autre. Le commerce extérieur doTrait exciter un puissant intérêt, alors même qu'on se bornerait à considérer
nn influence sur le commerce intérieur.
On doit aux économistes beaucoup d'idées justes le commerce ; mais lorsqu'ils ont dit que, si l'inie était libre, les capitaux se dirigeraient d'abord l'apiculture, qu'après l'avoir sufi&samment wowmae^ ils se porteraient vers les manufactures et li commerce intérieur, et que venant à surabonder .^■Gore, ils iraient alimenter les diverses branches ^dn. commerce extérieur, ces écrivains ont fait un «Hoan démenti par l'histoire. Nous avons vu que iFininstrie manufacturière est nécessaire pour déve-^ Ji^er l'industrie agricole. Be même, le commerce -intérieur est essentiel aux progrès du commerce JHtérieur. Les relations avec l'étranger multiplient )ii besmns, éveiUent les idées: le commerce inté- Sfanir jnrofite de ces causes d'excitation, il leur doit "tte activité qu'il ne prendrait jamais chez un peu- ^Jk isolé.
ù.. 8î rautorité ne vient pas, avec des vues étroites, fl^liier trop le commerce extérieur, il oblige con- ' ttamment les manufacturiers nationaux à redoubler «f eîbrts pour soutenir la concurrence ; et procure ainsi l'amélioration, l'abondance et le bas prix des ; - BUffchandissesi.
Non-seulement le commerce extérieur fait jouir «ne contrée des productions qu'elle tenterait vaine- - Bient d'obtenir de son sol et de son industrie, mai»
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il sert encore puissamment à l'enrichir, en la dit pensant de créer des produits qu'elle ne £Ed>riqueraJ qu'ayec perte, parce qu'elle a des emplois pin profitables à faire de son travail et de ses capitaux
Aycc le commerce extérieur, les débouchés n'ont pour ainsi dire, plus de limites. Ce négoce est de» tiné à rapproches les peuples, à les mettre en coÊt munauté de richesses et de lumières. Hélas! tro| souYcnt, il excita des divisions sang^lantes: mail 11 nature est plus puissante que les hommes; elle Ifl amènera sans doute un jour à ne plus empcHsooiMi les biens qu'ils reçoivent de sa main libérale.
On sait que les prix trop élevés désolent les o» sommateurs, et que les prix trop bas découragent kl producteurs. Le commerce extérieur tend à étalilîl le prix réel dans toutes les contrées, en portant lH marchandises où elles se vendent le plus cher. lui pour donner à chaque état des produits aboidaiii au meilleur compte, pour multiplier, autant ipli serait possible, les richesses de tous les peuples, bi faudrait-il pas une entière liberté du commerce? bi faudrait-il pas renverser les barrières qui s'élevait entre les difierentes contrées? Cest aujourd'hui h question la plus importante en économie politiqnoi
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CHAPITRE Vni
DIS DOUAKES.
• Les douanes sont nées de Fignorance et de la fiscalité. Il était défendu, dans le treizième siècle ^ d'exporter les produits de notre sol et de notre industrie. On regardait l'exportation comme une calamité ruineuse qui priye un état des marchandises qui lui sont nécessaires; et cette opinion devrait alors paraître tout aussi juste que le paraissent aujourd'hui des opinions tout aussi fausses. Il fut permis ensuite d'exporter, moyennant un droit qui était censé réparer le tort qpi'on faisait à ses compatriotes. Singulière compensation! Si les hahitans de l'état n'ayaient pas assez de produits, l'impôt leré par le prince ne les indemnisait guère: c'était Tendre la permission de les appauvrir. On ne paya d'abord que pour envoyer des marchandises hors dn royaume; mais le gouvernement jugea qu'il recueillerait davantage, s'il faisait payer aussi qpand las produits passeraient d'une province dans une autre. Cette disposition était toute fiscale : le droit ne frappait les marchandises qu'au passage des ]nrovinces assujéties aux aydes, dans celles qui en 'êtident exemptes ; et l'on autorisait ces dernières à t^affiranohir du droit, en se soumettant aux aydes. On Toolait de l'argent, sans s'inquiéter des e£Pets de l'imp^ sur l'industrie ; et je suis loin de m'en éton-
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ner lorsque je vois encore, au dix-neuvième siècle, les douanes si richement exploitées par le fisc.
On pourrait dire cpi'un code de douanes est un recueil assez plaisant. Si Ton jette les yeux sur no» tarifs, on apprendra de quels droits sont passibles les allumettes, les ananas, les archets de violon, etr. C'est assurément dans l'intérêt du fisc, non dam celui des arts, qu'on impose* de pareils ohjets.Iit recette de nos douanes monte à cent soixante millioiu^ c'est-ù-dire qu elle a plus que quadruplé depuis h révolution. On donne peut-être ce prodigieux îiccroissement pour un signe de prospérité ; je n'y vois qu'un déplorable exemple des ressources que le génie de la fiscalité peut créer en tourmentant l'industrie*
La complication de mesures fiscales et de dispositions commerciales que présentent les douanes, est très funeste. L'or versé dans les caisses publiques prête sa force aux argumens des monopoleurs; les profits de l'impôt font oublier les misères de l'iib dustrie.
Je sais qu'on peut s'étonner de ces derniers mots; je sais que, pour y répondre, on peut vanter les progrès de nos manufactures, étaler en chiffres le montant de leurs produits, et demander si ce sont là les résultats d'une industrie misérable. Lorsque , dans le siècle dernier, des écrivains, amis du bien public, s'élevaient contre les corporations et les réglemenSf on crut répondre par maintes brochures, où Ton vantait la perfection de nos soieries, de nos ânpt
DES DOUANES. 12S
m l'on calculait le montant de nos exportations, où l'on finissait par demander si de tels résultats ne devaient pas rassurer sur les vices du système attaqué par des diéoriciens. Cependant , ces entraves ont été détruites, et nous avons vu quel essor ont pris les arts. On verra de même s'opérer d'immenses améliorations, lorsque, après une lutte qui sera bngue, mais qu'il faut soutenir avec persévérance, en sera parvenu à rejeter, ou seulement à rendre moins lourd le fardeau des douanes.
Jamais des barrières n'auraient séparé les peufies, si l'ignorance et la fiscalité n'avaient tenu la place des lumières. ISaintenant, élevons-nous du VMnns à des théories exactes, en attendant que nous puissions les mettre en pratique. Des écrivains supposent, comme le vulgaire, classe où se trouvent tell de gens qui croient n'en être pas, des écrivains supposent qu'il existe une différence absolue entre les exportations et les importations. A l'un de ces mots s'attache l'idée de richesse, de gain; à l'autre , cdle de pauvreté ou d'appauvrissement. Voilà l'er- Tenr fondamentale.
Qu'on exporte, qu'on importe, on fait toujours àm échanges. A moins qu'il n'y ait refus d'acheter ou refiis de payer, on ne peut envoyer des produits tins en recevoir, ni en sans en envoyer ; une exportation est nécessairement suivie d'une importation, ^ de même une importation est nécessairement suivie d*ime exportation. Pour démentir ces faits, il faufedt détruire cette vérité : les produits ne s'achètent qu'avec des produits.
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On conclut un marché désavantageux qu'on donne ont plus de valeur que ceu:
çoit; mais ce malheur, qu'il soit le résul péritie, ou de la contrainte, ou de toute a peut avoir lieu dans les échanges qu'on i porta tions, comme dans ceux qu'on app tations. Naturellement, tous ces écha avantageux aux deux parties qui les op France reçoit des fers de Suède, et qu'e:
Suède reçoive des vins de France, les auront gagné, puisque chacun d'eux se des produits qu'il avait besoin d'acquéri:
vœux à fermer ,j|^s l'intérêt général, s* produits deviennent abondans et variés les peuples, et que les échanges se mu plus qu'il est possible. De tels vœux m être réalisés que sous l'influence de Tins de la liberté.
Ces observations claires pour les esprit incontestables pour les esprits justes, sur quelle erreur est fende le système d< Mais ces observations prouvent-elles q\i à l'instant, briser toutes les entraves du ( Nous avons considéré les douanes sous u vue ; il en est un autre sous lequel on e les considérer encore. L*industrie s'est ft leur redoutable influence; et les barr n'auraient jamais dû s'élever, ne poun renversées tout-à-coup sans mettre en même sans détruire une partie de ce q
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permis de créer. Les partisans de lu liberté du commerce ont de la prudence, car ils ont des lumières. Smith porte ses regards sur les manufactures qui se sont établies à Taide de prohibitions ou de droits: « Si Ton supprimait tout-à-coup, dit- il, ces prohibitions et ces droits, il se pourrait que le marché intérieur fût inondé aussitôt de produits étrangers à meilleur marché cpie les nôtres, et que plusieurs milliers d'ouvriers se trouvassent privés de leurs occupations.... L'entrepreneur d'une grande manufacture y cpii se verrait obligé de suspendre ses travaux, souffrirait un dommage considérable. La partie de son capital qu'il employait en achat de matières premières et en salaires, trouverait peutêtre, sans beaucoup de difficultés, un autre emploi; mais cet entrepreneur ne pourrait, sans de grandes pertes, disposer de l'autre partie de son capital qui est fixée dans ses ateliers. Une juste considération pour ses intérêts exige donc que de, tels changemens ne soient jamais brusques^ qu'ils soient amenés à pas lents et successif et après avoir été annoncés de loin. Les réglemens introduisent un genre réel de désordres, qu'il est bien difficile de faire ensuite disparaître sans occasionner un autre désordre.» *
M. Say dit que les états assujétis aux douanes restemblent à des malades que l'art ne peut guérir ^'avec lenteur.
Vainement dirait-on que les fruits de la liberté,
* Miekesscs des nations , tome lu, pages 88, 95 et 96.
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c*est-ii-dire l'abondance, le perfectionnement et le bas prix des marchandises, ne seraient pas trop achetés par une crise passagère. Quel homme sensé voudrait prendre la responsabilité d'uue expérience dont il lui est impossible de calculer les suites avec exactitude, et qui peut compromettre la fortune et la vie d'un grand nombre de ses semblables? Alors même qu'on serait certain de l'utilité d'un brusque changement, les lumières ne sont pas assez répandues pour qu'on dût le tenter. Les malheurs inséparables d'une telle révolution, et ceux que ses adversaires y sauraient ajouter par leurs intrigues, effraieraient tous les esprits. L'autorité serait contrainte de retourner à l'ancien ordre de choses, aussi rapidement qu'elle l'aurait abandonné. <
Les chaînes du commerce ne peuvent être brisées d'un seul coup; mais il faut ouvrir les yeux sur les pertes universelles cpi'entraînent les guerres de { tarifs, reconnaître les vérités que j'exposais, et qui i renversent la théorie des douanes, avancer par de- ^ grés, d'un pas ferme, vers la liberté, en appelant tous les peuples à s'éclairer sur leurs vrais intérêts, et ne pas craindre de leur offrir d'honorables exem* pies.
Les partisans des douanes emploient les prohibitions et les droits. Les prohibitions paraissent leur donner le moyen de répulsion le plus actif. Un produit sujet aux droits, si on l'introduit en fraude, est en sûreté lorsqu'il a passé la frontière; mais s'il est prohibé, il peut être poursuivi de magasin en ma-
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îo.Les prohibitions sont accompagnées de mesures -uisitoriales; et cependant leur effet n'est pas jours aussi certain qu'on l'espère : la hausse de K qu'elles occasionnent est un appât à la contreide. Les prohibitions sont hostiles, elles appellent (éparation des peuples; elles tendent plus fortent que les droits à créer un monopole dans l'inîeur de l'état. Le travail d'un sage administrateur t consister à substituer des droits aux prohibitions, iSy à modérer par degrés les droits. Loin de céder i intérêts privés qui sollicitent des restrictions ovelles, il doit montrer, à ceux qui jouissent des trictions établies, l'époque où les unes s'afFairont, où les autres disparaîtront : c'est ainsi qu'il » naitre les bienfaits d'un régime de liberté. Le système contraire ne peut que favoriser l'ignoace et la paresse aux dépens de l'intérêt public. 8 écrivains prétendent, il est vrai, que si la faication est libre dans un état, on peut exclure les oducteurs étrangers, sans qu'il en résulte un mo- »pole. Certes, le mal est moins grand que si le anbre des producteurs nationaux était limité ; il existe , si l'on veut, qu'un demi-monopole ; mais I effets sont toujours de retarder le perfectionment des arts et de renchérir les produits* llios forges ont fait des progrès depuis quelque^, nées; mais s'imagine-t-on que ces progrès n'auent pas été plus rapides et plus remarquables, si n avait eu moins de complaisance pour garantir entrepreneurs de toute inquiétude sur Ta con*
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currence étrangère? Un homme éclairé, que «m état oblige à très bien connaître la fabrication de fers, me disait : Cette fabrication est tellement pn tégée par les droits, qu'on peut obtenir des profil élevés dans les forges, sans sortir de la routine; < qu'une partie de nos exploitations atteste enccNreu complète ignorance. On sait combien FAngleteim protégé, par les douanes, ses manufactures de tA et l'on a vanté les effets de cette protection. Yoid'i qu'en pensait M. Huskisson lorsqu'il était miniat» directeur du commerce. « Le monopole a prodoiti qu'il produira toujours, une indifférence comploi pour le perfectionnement. Ce zèle intéressé qui e l'âme de l'industrie, qui s'applique sans cesse à produire, et à vendre au meilleur marché posaiU s'est amorti, grâce au système prohibitif. C'est I) qui nous a retenu en arrière de nos voisins dam fabrication des soieries. Effet déplorable de oel torpeur qui frappe l'industrie , lorsque des lois pr hibitives la plongent dans une indolente sécuritéli Mettre un droit à l'entrée d'une marchandît c'est obliger le consommateur à la payer plus qa'el ne vaut, non-seulement quand elle vient du deliof mais encore quand elle est fabriquée dans ¥h térieur, puisque les producteurs nationaux peu?» hausser leurs prix ou maintenir des prix élevé sans craindre la concurrence. Il est tristema
* Discours prononcé à la chambre des Communes, l* ^ vart 1824, traduit par M. Pichon.
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plaisant d'entendre des manufacturiers protégés par les lois prohibitives dire d'un ton satisfait : Nous ferons prospérer cette branche d'industrie, et tous fie serez plus tributaires de l'étranger. Gomment étions-nous tributaires lorsq[ue nous achetions de ceux qui nous donnaient, au plus bas prix, les ouvrages les mieux faits? Ne peut-on dire, avec plus de yérité, que nous payons un tribut, depuis que nous sommes forcés de nous adresser à des hommes qui nous Tendent plus cher des objets moins bien fabriqués?
M. Garnier faisait, en 1822, le calcul suivant. «On croit cpie, dans le cours de l'année, une charrue qui travaille donne lieu à une consommation de cinquante livres pesant de fer. Le laboureur pouvait ■clés procurer, avant 1790, pour sept liv. dix sous la plus; et maintenant, il les paie au moins trois fitts cette somme. S'il y a, comme on le suppose, neuf cent vingt mille charrues mouvantes en France, le renchérissement seul du fer grève l'agriculture d'an nouvel impôt de quatorze millions » *. On peut &e qu'an pareil calcul est exagéré, et je souscris à cette opinion. Mais qu'on le réduise, on prouvera qœ l'impôt, dont il est ici question, est moins considérable (jue M. Garnier ne le prétend; on n'arrivera pas à démontrer que cet impôt soit léger. Si l'on ohserve ensuite que l'auteur parle d'une seule espèce d'outils, et que le fer est une marchandise de
* Nota de la traduction de Smiih, tome vi, page 241.
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première nécessité, qui sert à une multitude d'i ges, H)n coramencera peut-être à s'inquiéter surcroît de dépenses qu'entraîne la hausse de prix. £nfin, si l'on considère que le fier n'est qn des produits dont l'importation est frappée de drc et si Ton essaie de faire le calcul du renchérissem occasionné par toutes les lois prohibitives, cm pourra se défendre d'une sorte d'effroi, en mesor Ténormité du fardeau dont les douanes aceabl un peuple.
On gémit, non sans cause, de l'élévation des pots inscrits au budget; mais le renchérissement produits est un autre impôt dont le montant impossible à connaître avec exactitude. Qu'on précie maintenant cette phrase si souvent rép^ par les faiseurs de tarifls : le renchérissement d produit est un impôt utile aux producteurs, presque insensible pour la multitude de consc mateurs entre lesquels il se divise. En vérité, ci phrase semble être une ironie.
Le régime des douanes n'est pas sans de gra inconvéniens pour les producteurs eux-méni d'abord, parce qu'ils sont aussi consommatev ensuite, parce que ce régime ne peut servir lesi sans nuire aux autres. Comment tenir entre em balance? On a cru énoncer un principe luminc en disant que, pour favoriser le travail, il fi gêner la sortie des matières premières et l'entrée ( matières fabriquées. M. de Sisraondi fait des obs< vations judicieuses sur ce principe,, qui parait
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simple et si profond. «Le lin, dit-il, est une matière ouvrée pour le rouisseur; c'est une matière première pour le fileur. Le premier veut, d'après le principe général, qu'on en fayorise la sortie; le second veut qu'on la prohibe. Le fil est de nouveau matière ouvrée pour le fileur , et matière première poor le tisserand; la toile est matière ouvrée pour le tisserand, et matière première pour l'indienneur ; l'indienne ou la toile peinte est matière ouvrée pour l'indienneur, elle est matière première pour le modiste, le décorateur ou le tailleur. Lé dernier Tenu demande toujours à rester seul maître du marché, à l'égard de tous ceux qui ont travaillé 'avant lui; il arrête leur industrie par des prohibitions à la sortie, et diminue par conséquent la quantité d'ouvrages qu'ils pourraient faire. Quand on conâdère l'ensemble d'un code de douanes, on trouve fresque toujours cpie les prohibitions accordées raocessivement aux divers degrés d'industrie, sont m contradiction directe les unes avec les autres » *. Oui, prétendre régler des intérêts si compliqués, e'est s'engager dans un dédale où l'on marche au luusard. Les producteurs en crédit ont l'avantage; et c'est grande pitié que de voir les ministres d'un empire transformés en agensde manufacturiers qui b dupent.
Nous n'avons observé qu'une partie du préjudice pe des producteurs causent à d'autres producteurs.
* Novteaux principes d'économio politique, tome i , p. 436,
132 LIVRE II. CHAPITRE Vni.
S'il Ton repousse des marchandises étrangères, Iw peuples froissés peuvent repousser, à leur tour, les marchandises qu'on leur envoie. Alors la fbrtuoe des entrepreneurs servis par les douanes est faite aux dépens des entrepreneurs victimes des représ:iilles. Je ne sais comment il parait juste d*enricliir les uns en dépouillant les autres. Je ne sais corn* ment on s'imagine protéger l'industrie, lorsq[a'on encourage un travail au préjudice d'un autre; souvent même sans qu'on puisse décider quel est celui qui, dans un état de liberté, deviendrait le plus important.
Les représailles, en elles-mêmes, nuisent à ceux qui les exercent. Quand des états voisins de la Franee refusent de recevoir nos vins, parce que nous refusons de recevoir leurs bestiaux, ils se condammoit à subir une seconde perte, parce que nous leur en avons causé une première. Les bestiaux qu'ils ont i vendre perdent un débouché et baissent de prix; ee n'est pas, assurément, une compensation que de rendre plus difficiles à se procurer, et plus chen, les vins qu'ils ont besoin d'acheter. Mais les représailles peuvent être considérées sous un autre rapport. Quelquefois elles troublent l'industrie di peuple qui donne l'exemple de violer la liberté commerciale. Cette liberté étant le but de nosefforls^ si l'on peut obliger ainsi Tagresseur à rapporter ses lois prohibitives, on doit se faire un mal passager, pour obtenir un bien durable. Sous ce point de vuf, approuvons hautement les représailles. C'est arec
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lear secours que les Etats-Unis, la Prusse ont forcé TAngleterre à renoncer aux droits différentiels* ^'elle avait si long-temps jugés indispensables à la prospérité de sa marine. M. Huskisson, dans un discours où l'éléyation des pensées s'unit à la vigueur da raisonnement, a fort bien prouvé que si Ton pouvait user de certaines ruses, lorsqu'une seule nation en avait le secret, cela n'est plus possible aujourd'hui que tous les peuples ont l'éveil sur les . ffrands intérêts commerciaux. Notre brevet d'inven^ Uon, dit-il, est ewpiré **, Mot profond autant qu'ingénieux.
On ne saurait nier qu'en abusant de sa force, un
loavemement peut faire quelques opérations lu- Cfatives. On a vu des états puissans contraindre des cobnies ou des états faibles à recevoir d'eux des marchandises, à leur en livrer d'autres, haussant le prix des premières, baissant le prix des secondes^ Un brigand peut dépouiller les passans; mais une autre industrie lui vaudrait une existence plus asnurée. On sait ce que les états , tyrans d'autres états, gagnent par leurs exactions; mais il faudrait compter ce qu'ils auraient gagné en adoptant d'autees principes, et ce qu'ils ont perdu par suite des baines, des représailles, des guerres qu'ont enfimtées leurs injustices. Le vulgaire attribue une
* Ces droits assorent m aTantage aux marchandises apportées sur itt bàdmeiM nationaux , en frappant celles cpii arrÎTent sur les b&timens. ^tnmgert.
** Ditcotirt déjà cité page Id^.
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révolution à révénement dont elle, est immédia tcment précédée ; il faut voir les circonstanof qui la préparèrent, et la rendirent inévitable. I monopole que les Anglais exerçaient, avee tant d rigueur, à l'égard de leurs colonies de rAmériqn du nord, fomentèrent la haine que fit éclater ph tard la prétention de taxer ces colonies sanslen consentement. C'est en voulant maintenir, au pnrf de quelques marchands, un monopole odieux, qn r Angleterre a créé une puissance rivale de la sienni qui causera plus d'une fois des insomnies à ses mi nistres.
La publicité des délibérations qui maintenai existe dans plusieurs pays, doit avoir une granil influence sur la propagation des principes de Féec nomie politique. La science de radministration o pouvait faire de rapides progrès, lorsqu'elle étd mystérieusement renfermée dans le cabinet d quelques hommes d'état. Des tribunes s'élèvent m différens points du globe : il devient tous les joui plus difficile d'avoir des secrets; il faut exposer af« franchise son but et ses moyens. Sans doute on pei mentir à la tribune; mais là, plus qu'ailleurs, œtt ignoble ressource n'a d'autre résultat que le mépd pour ceux qui l'emploient. La vérité se fait jw trop aisément, dans les discussions publiques, pou que la loyauté n'y soit pas le parti le plus sûr au* bien que le plus honorable.
Sans doute les lumières plus répandues, la foiw et la sécurité qui naissent d'un accroissement depro»
DES DOUAlflS. 1S5
périté, amèneront les peuples à vouloir toujours pins de liberté dans leurs relations. On sait combien il est utile aux provinces d'un empire de commercer librement entre elles: pourquoi ne pourrait-on comparer les différons états à ces diverses provinces? Si deux contrées que séparent les douanes viennent, par l'effet de quelque grand événement, à se voir réonies sous le même gouvernement, les barrières disparaissent, et les deux pays ne tardent pas à s'en trouver mieux. Objectera-t-on que la suppression des entraves n'aurait pas le même cfiBct, lorsque hs deux états appartiennent a des gouvcrnemens diffièrens, et n'ont pas à contribuer aux mêmes dépenses? Cet argument tout fiscal ne prouve rien : il s'agit de savoir qui ferait prospérer l'indilstrie des deux contrées ; peu importe à cette question de savoir si elles verseront les revenus publics dans une seule caisse ou dans plusieurs. Go que j'ai dit sur la réunion de deux pays n'est pas dépure théorie. Lorsque plusieurs états furent momentanément réunis à la France, la liberté commerciale s'étendit entre eux; et ce fut peut-être la plus grande compensation des malheurs de cette époque. Quand, après une séparation nouvelle, les barrières ont été relevées, ce n'est pas l'intérêt de l'mdustrie, ce sont les préjugés, les haines, et la fiscalité qui l'ont voulu.
Tandis que les écrivains les plus sages, tandis que fes administrateurs les plus éclairés énoncent des idé^ généreuses, une erreur circule, s'empare do
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quelques esprits distingués, et vient susciter des obstacles à la propagation des yéritables principes. Cette erreur est celle qui porte un certain nomlnre d'hommes à croire qu'un peuple doit essayer de réunir tous les genres de fabrication, et tenter de -se suffire à lui-même.
Un tel système ne diffère point, dans ses conséquences, de celui des vieux partisans des lois pr(H hibitives; mais, au lieu de se présenter sous un aspect fiscal, il s'adresse au patriotisme; il flatte ki nations dans leur orgueil et dans leurs haines. Soi tourmentes politiques sont venues le seconder. Lfi génie du bien et le génie du mal, toujours en présence sur la terre, n'ont jamais déployé plusd'rf forts que depuis cinquante ans. L'un a propagé da principes ; l'autre a fomenté des passions. Les guena qu'elles ont enfantées donnent une apparente justesse à des conseils qui rappelleraient la barbarie an milieu de la civillisation. L'absurde et fatale idée qu'un peuple doit se suffire à lui-même, ne coD' viendrait qu'aux mœurs d'une république guerrito qui , pour nourrir son patriotisme exclusif, haïrait tous les autres états, et voudrait s'isoler comme li bête féroce dans sa tapnière.
On a toujours vu des administrateurs, imprudeoi et médiocres, attacher un intérêt d' amour-propre à lutter contre la nature des choses, pour introduire ou pour développer dans uu pays des branch« d'industrie, qu'il aurait dû ne point cultiver on cultiver sans éclat. Après le succès, les hovamx»
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sensés demandent encore si les résultats compensent les sacrifices. Le château de Versailles est l'emblème de ces folles entreprises ; on se trompait en disant que cet édifice ne s'achèverait pas; il existe, mais rant-il ce qu'il a coûté?
Chaque peuple a ses productions naturelles et ses talens, ainsi que son climat : c'est en suivant la loute où des circonstances dominantes l'engagent, qae son travail et ses capitaux lui donneront les meilleurs produits, et lui vaudront les plus riches échanges. Essayer de tout produire, c'est se condamner à fabriquer des objets qu'on peut se procurer mieux -faits et à meilleur compte, en les tirant de l'étranger; c'est faire un usage peu lucratif de capitaux qui seraient plus utilement empbyés dans d'autres genres d'industrie. Combien d'administrateurs sourient avec dédain lorsqu'on lenr dit : La Providence , en variant les moyens que diaque peuple a de créer des richesses, voulut vendre les habitans de divers climats nécessaires les nns aux autres, et les unir par le doux lien des échanges! Ces hommes d'état croient avoir des idées pbs profondes. Ah! les idées morales sont susceptibles d'une démonstration rigoureuse. Yeut-on que je traduise, en langage arithmétique, cette vérité ^ les hommes doivent rester fidèles aux vues de U sage nature qui les appelle à des travaux diffé* ïens? J'emprunterai les paroles d'un des auteurs ^m. procèdent en économie politique avec le plus 4e sécheresse, < Supposons, dit U. Ricardo, que deux
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ouvriers sachent, Tun et l'antre, faire des souliers et des chapeaux. L'un excelle dans les deux métiers; mais, en faisant des chapeaux, il ne l'emporte sur l'autre que d'un cinquième ou de vingt pour cent, tandis qu'en faisant des souliers, il a sur lui l'avantage d'un tiers ou de trente-trois pour cent. Ne serait-il pas dans l'intérêt de tous deux que Touvrier le plus habile se livrât exclusivement à l'état de cordonnier, et le moins adroit à celui de chapelier? » *
Le système qui tend à faire partout fabriquer, dans tous les genres, ne peut avoir d'autre résultat qu'un malaise universel. Souvent on se plaint de l'encombrement des marchandises sur difiérens points du globe. L'imprudence et l'ignorance dq certains entrepreneurs sont des causes de cette calamité; mais il faut l'attribuer plus encore aux douanes. C'est avec leur secours qu'on fabrique les mêmes marchandises dans la plupart des pays, tandis que la liberté eût maintenu la variété nécessaire aux échanges. Ensuite, le. commerçant qoi porte des produits sur une terre étrangère y trouve des douanes qui les renchérissent, et rendent leur débit moins facile. Les marchandises qu'il voudrait recevoir en échange des siennes sont quelquefois prohibées ou chargées de droits à la sortie; et celles qu'on lui propose sont quelquefois prohibées ott chargées de droits à l'entrée dans son pays. Quand
* Des Prlncij>cs de V économie politique , tome i , p. 307, fBBOtf-
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rindastrie est ainsi froissée par de doubles entraves, ce serait un prodige que les ventes se fissent ave<î facilité. Dans ce dédale, les besoins des hommes disparaissent; c'est le tarif des douanes qu'il faut connaître; et comme il est dans la nature des choses que !es lois de douanes varient, les opérations commerciales n'ont point de sûreté. Tel est l'état honteux où l'industrie est encore retenue, au dixneuvième siècle, par un système qu'ont enfanté les passions et l'ignorance.
De grandes erreurs disparaîtront, comme d'autres «e sont évanouies après avoir long-temps régné. Une des causes qui donnèrent le plus d'importance aux douanes fut la persuasion qu'un état doit empêcher wn numéraire de sortir, et chercher à s'emparer de celui des étrangers. J'examinerai cette opinion dans le chapitre suivant.
DE LA MONNAIE
On sait que des philosophes, occupés de recherches sur l'origine des langues, sont restés saisis de surprise en voyant toutes leurs hypothèses offrir des difficultés insolubles, et qu'ils ont fini par croire ^intervention de la divinité nécessaire pour créer h langage. Les recherches sur l'origine de la monïiaie peuvent exciter une surprise semblable. Commuent ces morceaux de métal, inutiles en eux-mêmes^
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sont-ils deyenas, par un consentement unanime, le moyen le plus sûr de se procurer les objets cpi'on désire ?
L'autorité, la force ne peut avoir imposé ce moyen d'échange. Il existe une grande liberté dam l'usage de la monnaie. Si l'on reçoit une pièce d'oc contre une marchandise, c'est qu'on y trouve m avantage; car, si Ton préfère un autre produit, on l'exige, ou l'on refuse de conclure le marché. Cert donc librement que les hommes emploient le numéraire : il n'en est que plus difficile de concevoir comment ils l'inventèrent.
Quand les hommes ont un extrême besoin de pwvenirà quelque découverte, leurs tentatives sont n multipliées que le succès est enfin le prix de lean efforts. Peu d'inventions étaient aussi nécessaim que celle de la monnaie : pour juger à quel point elle nous est utile, supposons qu'elle n'existe pJ* Gomment faire la plupart des échanges ? Je possède une balle de laine, et je voudrais avoir du blé. fc porte ma lourde richesse chez un cultivateur; il • du blé, mais c'est du vin qu'il demande. Je cherdie à m'en procurer, pour le lui donner ensuite. îfi vigneron n'a pas besoin de ma laine; et le fabricant) qui la recevrait volontiers, ne possède ni vin ni Mé qu'il puisse me céder. Combien de difficultés et de courses, d'embarras et de fatigues! Je parviens à découvrir quelqu'un qui peut faire un échange avee moi. Autre difficulté! Comment apprécier la valeur des deux marchandises? Comment déterminer quelle
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fDiantité de blé on doit donner contre telle quantité de laine? Nous nous accordons enfin, et Ton divise une des deux marchandises ou toutes deux. Mais si Tonne peut les diviser? s'il s'agpt d'échanger un ani- . mal contre un meuble? Quel hasard me fera rencon- - trer une personne qui n«nrseulement possède l'objet L que je désire, mais qui le possède précisément d'une ^. Taleor ^ale à ceUe de l'objet que je veux échanger? U était indispensable d'avoir une marchandise ; intermédiaire qui facilitât les échanges, et qui [lervit de point de comparaison pour apprécier les ^urs.
Les divers objets qu'on peut employer à cet usage = n ont pas tous au même degré les qualités désifiables; et de nombreux essais précédèrent l'invention ^^ la monnaie telle que nous la connaissons au- Ijonrd'hui. L'embarras de quelques philosophes, pour résoudre le problème de la formation du langage ^ résulte de ce qu'il faut des conventions pour donner ^ sens aux mots, et de ce qu'il faut une langue pour j^re des conventions : cercle vicieux, d'où 3b ne voient pas la possibilité de sortir. Un de leurs ^i6ii£rères les plus spirituels, M. Laromiguière, a fcrt bien dit qu'on prouverait de même qu'il est biqposBible d'avoir jamais ni marteau ni enclume^ (ndscpi'il fout une enclume pour faire un marteau, H un marteau pour faire une enclume. Heureusement la nature est plus féconde en ressources que >|Q8 savans; elle nous fait arriver^ par une suite l*efliais teujours moins informes, à produire, avee
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une sorte de perfection, ce qu'en théorie on jugeait impossible.
Livrés à leur bon sens naturel, les hommes ont quelcpiefois des idées fort ingénieuses. Les paurres habitans de la côte d'Angole se sont fait une monnaie idéale dont les pièces, qu'ils nomment macutei, n'existent que dans leur imagination^ Celui qû veut se défaire d'un objet révalue tant de macatai; son voisin évalue de même l'objet qu'il veut donner en échange; on marchande, comme s'il y avait de^ macutes à donner et à recevoir. Cette monnaie serl de point de comparaison pour apprécier les valem^ mais elle ne remplit qu'une des fonctions du hH" méraire. Le besoin de ^ciUter les échanges, par véê marchandise intermédiaire, fit employer à ofll usage divers objets : ce furent au Mexique, des naa de cacao; en Virginie, du tabac; en Abyssinie, dei pains de sel; dans quelques peuplades indiennes, dei coquilles brillantes qui servent de parures.
£n cherchant toujours à perfectionner le moyoi d'échange, on devait nécessairement arriver à 11 monnaie métallique, parce qu'elle réunit, au jA* haut degré, les qualités dans la marchandise inter^ médiaire. Les métaux précieux Ont une grande valeur **, sous un petit volume qui permet de te
Economie politiqvc de Stcuart , tome m , page 16. On K^abuserait en supposant que ces métaux doiyeat leor vakv * IVfiigie du prince : ils la doivent aux divers emplois qu'on en peut bÏKf et aux déficuses qu\>xigrut leur extraction et leur préparation.
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garder, de les cacher et de les transporter aisément. Leur durée est indéfinie : ils sont abondans pour loffire aux besoins de tous les peuples, sans être anez communs pour que leur valeur s'ayilisse, et qa'on soit obligé d'accroître la masse de la monnaie ^une manière embarrassante. L'art les divise en mtant de parties qu'on le veut, sans qu'ils éprouvent un déchet notable. Enfin, ils sont susceptibles de noevoir et conserver long-temps une empreinte.
Observons qu'une importante découverte fut celle i; 4e marquer les morceaux de métal, de manière à constater leur poids et leur titre. S'il fallait en les focevant les peser et les essayer, on serait fort embarrassé pour ces deux opérations : la première est fènante, la seconde serait presque impossible. On : n'arriva que par degrés à frapper la monnaie. D'à- \ bord, on se servit de morceaux de métal sans em- : preinte; ensuite, un poinçon indiqua leur valeur; !" «nfin, l'art de couvrir la pièce entière de figures et \ 4e mots, rendit plus difficiles a efiPacer et à contret: fiire les signes indicatifs du titre et du poids des l^nnaies.
I L'invention du numéraire est un des plus puissans f -Véhicules de la civilisation. Les idées prcédentes le ' liouvent; j'ajouterai une considération importante. Sans le numéraire, comment former les capitaux <lont l'existence est indispensable aux développemens <ie l'industrie? On accumulerait difficilement des objets embarrassans par leur volume, sujets à **avarier, et même à se détruire. Au moyen de la
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monnaie on peut mettre, chaque jour, en réserre quelques portions d'une marchandise qui tient peo de place, qui ne s'altère point; et, lorsqu'on en possède une quantité suffisante, on la transporte facilement où le hesoin l'exige, pour l'échanga contre les objets nécessaires à l'entreprise qu'on tenl former*
Cependant, quelque grande que soit l'importand du numéraire , on l'a sourent exagérée, ou plutè on s*est long-temps mépris sur la nature des ser rices qu'il rend à la société. On le regarda conm la seule richesse; l'économie politique eut pour hë de retenir le numéraire dans l'état, et d'attirer odii des étrangers.
De judicieuses analyses ont dissipé, ou du moui afiKaihli ees préjugés.. Les métaux précieux* ne 8oa( pas autre chose que des produits; et ces produits IM s'obtiennent y <)omme tous les autres, que par h travail. Cela est évident, si l'on porte ses regaidi sur les peuples dont le sol recèle ces métaux. L'eiploitation des minesest un genre d'industrie qui nloil même pas aussi lucratif qu'on peut le supposer;! donne souvent de fausses espérances^ il est fec«ad en chances désastreuses. Si les bénéfices paraissefli énormes dans une mine abondante, on les voit le-
'*' L'usage qui n'est pas toujours d^accord ayeclaraison , a fait àoÊtf cette épithète à deux métaux ^ mais, en réalité lé fer la mériterait mien* Nous pourrions , à la rigueur , suppléer Tor ct.l*argent , mais coi l^arTiendsioBS'Beus à suppléer le fer.
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iomber an taux naturel lorsqu'on met en balaïu'o les profits et les pertes de tous les entrepreneurs qui spéculent sur ce genre d'exploitation. Quant i mx peuples qui ne possèdent pas de mines, cVst r encore par le travail qu'ils se procurent les métaux nécessaires pour leur monnaie, leur orfèvrerie, otr. - S'ils ne les volent pas en éaisant la guerre, ils ne ^ peuvent les avoir qu'en donnant d'autres produits en échange.
Rien n'est plus inexact, je dirais presque rien
a'est plus absurde ou plus niais que cette phrase
répétée dans des discours publics, dans des
'Vipports officiels : Nous sommes tributaires de tant
•de millions envers tel peuple, à qui nous payons en
.Boméraire ses marchandises. Je pourrais dire que
hees millions, ou la presque totalité, se paient sans
fa'il sorte un écu de l'état; mais je suppose que nos
'banquiers les fassent passer en espèces monnayées à
ff étranger : comment sommes-nous plus ses tribu-
>taires que si nous lui donnions d'autres objets, en
letour de ceux qu'il nous cède. Dès le premier livre
cet ouvrage, nous avons vu que les produits ne
achètent qu'avec dès produits. Si nous ne payons
un peuple avec nos soieries, nos draps, nos
>iiis, etc., si nous lui portons des. métaux précieux,
'il a fallu d'abord nous les procurer, en les échan-
rs^ant contre nos soieries, nos draps, nos vins, etc.;
<insi, nous payons toujours, directement ou indi-
. ^ectement, avec des produits de notre sol et de
^oite industrie. Toute la différence, c'est que dans
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SUT l'.ipyjarencp. Kons faisons peu d^échanges pro- ])reiDent dits, iious faisons des achats et des ventes; on y voit toujours figurer la monnaie : elle semble donc tout produire, et tenir lieu de tout. Pliuim , homme a d'argent, plus il est riche : de ce feit incontestable, il est assez naturel de conclure qiW) pour enrichir un état, on n'a besoin que d'aocmtio lu masse de son numéraire. Mais, quand on aasiniile une nation à un individu, on tombe quelqaefiDÎi dans de graves erreurs. L'homme qui , chaque jonr^ augmente la quantité de métaux précieux qjit possède, n'en fait pas diminuer la valeur; un peapk^ en accroissant toujours la masse de ses espèces mor nayées, éprouverait les misères de la surabondancft Observons ensuite qu'un peuple est une a^prégatioi d'individus dont les intérêts et les goûts sont tièi variés. Je préférerais une somme de vingt vaÙf francs à des marchandises de même valeur. Où Itf' placerais-je? L'argent va me procurer à l'instant ea qui pourra me plaire. Un négociant préfërortit peut-être les marchandises. Pour m'en servir, je serais obligé de les vendre; et lui, pour se -servir «k l'argent, achèterait des marchandises. Je les anitii vues s'altérer dans mes mains, ou même se détmiieî et le négociant les fera surpasser en valeur la somn* que j'ai choisie. Il peut donc, lorsqu'il vend à l'étranger, trouver avantageux de se faire payer avec d'autres produits que des espèces monnayées Quelquefois, sans doute, il accepte des marchandises, quoiqu'il eût désiré de l'argent; c'est qu'aloi*
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cm ne yeut traiter que de cette manière , et qu'il aime mieux vendre ainsi que de garder ses envois. 11 ickerclie toujours à faire ce qui lui est le plus avantagpeux, ou le moins préjudiciable; et tous les efforts du gouvernement pour le diriger, par des prohibitions et des droits, n'ont d'autres résultats que de le contraindre à des marchés désavantageux ou de le réduire à l'impossibilité de vendre.
On a dû croire qu'on faisait un raisonnement très juste, en disant : il est des objets qui se détruisent avec rapidité, et les métaux sont presque indestructibles; si donc un pays achète d'un autre des objets fragiles, et paie en numéraire, il s'appauvrit et l'autre s'enrichit. Mais le pays qui reçoit iu numéraire ne le garde point. L'argent s'écoule; le peuple qui l'a reçu pour des étoffes le donnera peut-être pour des boissons qui sont encore moins Jturables.
Lorsqu'on pensait que les métaux précieux font ta richesse des états, on dut attacher une extrême importance à calculer le montant des ventes et des ichats feits à l'étranger. En rapprochant les colonnes Je chiffires, on vit ou l'on crut voir quelle balance le compte il restait, soit à payer, soit à recevoir. Test ce qu'on nomma la balance du commerce, ivec laquelle on prétendit juger si un pays s'enrichissait ou s'appauvrissait. La futilité de cette opinion a si bien été démontrée, que je m'arrêterai peu ftir un pareil sujet.
Les tableaux de la balance du commerce dressés
Id.
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en Angleterre, lont toigonrs ou presque toujours ea feveur de cette riche contrée. Le numéraire entré dans ce pays doit donc y former une masse jhodigiense. M. Say additionne les sommes ainsi reçufli par les Anglais, depuis le commencement du dixhuitième siècle jusqu'au papier-monnaie de 1798f et trouve le total énorme de trois cent quaranl^ sept millions sterlings. £n ajoutant, dit-il, le nu* méraire qui existait déjà en Angleterre au oommencement du dix-huitième siècle, on jugera qa'db doit posséder bien près de quatre cents miUîoafc Gomment se fait-il que les évaluations ministérieUei les plus exagérées n'aient pu trouver en Angletens que quarante-«ept millions, à l'époque où il y tt avait le plus?*
Les résultats illusoires de la balance du commerce ont été fort spirituellement indiqués par M. de Saint' Chamans, dans un discours que je n'ai pas sous les yeux; et, sans doute, je vais rendre moins firap* pantes les idées de l'auteur. Supposez, ditril, qu'un négociant français exporte au-delà des mers une cargaison de cinquante mille francs; supposez que sa vente et ses achats soient tellement heureux qu'il apporte en retour des marchandises dont la valeur s'élève à deux cent mille francs. Cette opération est brillante. Cependant, consultez la balance du goŒ' merce : elle indique, dans la colonne des exporta' tiens, cinquante mille francs; dans celle desimpor*
* Traité dt VécoiiQtnù politique, tone i ] pag« 245.
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is, deux cent mille francs, et prouye ainsi que ayons perdu cent cinquante mille francs, lia 3ment pouvait changer ces calculs. Si la temeût englouti les deux cent mille francs de marlises, ils ne seraient pas inscrits dans la colonne, mportations; et celle des exportations démonît que nous ayons gagné cinquante millo
conçoit à peine que des hommes d'état aient ieusement étudié les tableaux de la balance nmerce, pour en tirer de graves conséquence»
i destinée des empires. C'est encore un motif srer que des erreurs accréditées maintenant, t un jour tournées en ridicule.
CHAPITRE X
DES PAPIERS QUI SUPPLÊEITT LA HONNAIE.
;lqub admirable que soit Tinventlon de la aie, les hommes ont su la perfectionner, couvrir des secrets pour faciliter encore les iges.
monnaie donne, en quelque sorte, la faculté tnsporter les autres produits, sans les changer tee. Si j'habite le midi, et que je possède une à blé dans le nord , on ne pourrait, sans beaud'embarras et de frais, m'envoyer ma part de» es. On la vend dans le nord, et l'on me fait nir de l'argent que j'échange au midi contr»
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du blé; je trouve ainsi près de moi ma récolte. Ce transport de la monnaie, moins cher que celui des marchandises, est cependant coûteux, et peut occa? sionner des pertes. Pour m'épargner cet inconvénient et ces dangers, Tacquérieur de mon blé foit un écnt dans des formes légales, par lequel il chargée qudc|u'un du pays que j'habite de payer tel jour, «rit à mol, soit à la personne que je désignerai, la somme dont il est débiteur. Cette lettre de change, qui m'arrive presque sans frais, transporte l'argent, comme Targent transporte les marchandises.
Si l'on se représente un moment le nombre prodigieux d'achats qui rendraient nécessaires des envirii d'espèces monnayées, on jugera combien le papier, substitué au numéraire, épargne de frais à l'industrie, et jette d'activité dans la circulation.
La certitude qu'une lettre de change sera payée à telle é})oque, lui donne une valeur très rapprochée de <;eile du numéraire. On peut donc faire accepter, en paiement de ses achats, les billets qu'on a reçus pour ses ventes. Ce n'est pas seulement dans les ville» d'un même pays que ces papiers circulent ; ils servent au commerce des difFérens peuples; ils passent d'un hémisphère à l'autre. Ingénieux moyens de faciliter les échanges, et par conséquent de les multiplier!
L'emploi des billets donne lieu à tant d'opérations, qu'il a fait naître un genre d'industrie qu'exercent les banquiers, véritables commerçans dont les marcîlinndises sont de l'argent et du papier. Si l'on a besoin de toucher le montant d'un billet avant son
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échéance, les banquiers V escomptent, c'est-à-dire l'acquittent, en prélevant un droit. On se procure par eux des lettres de change sur les places de commerce où Ton a des dettes à payer. Le papier vaut naturellement un peu moins que les espèces Bionnayées, puisqu'il faut en attendre le paiement; toutefois, si les négocians de telle ville ont beaucoup \ recevoir, peu à payer, les lettres de change sur îette ville sont rares, et la concurrence des demanieors en fait donner plus que les sommes qu'elles 'eprésentent. Le change pour cette ville est en hausse; 1 serait en baisse, si elle devait plus qu'on ne lui bit; il est au pair quand les dettes se balancent; et 'on juge que le cottrs du change est sujet à varier.
Souvent les opérations de paiement se compliquent, i Londres doit à Paris plus que Paris ne lui doit, lais que les Français soient débiteurs envers Amterdam, et que les Anglais y soient créanciers, ondres peut s'acquitter avec du papier hollandais, ui soldera nos comptes d'Amsterdam.
Des établissemens, formés par des capitalistes, lettent en circulation une espèce de papier-monaie qui, dans beaucoup de transactions, peut supléer le numéraire. Ces établisemens, qu'on nomme mques, doivent avoir des sommes suffisantes en rgent et en lettres de change pour répondre de iur papier: mais, comme il est presque impossible ue le remboursement de la totalité de leurs billets ût au même instant demandé, elles en émettent (Hir une valeur plus grande que celles des sommes
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déposées dans leurs caisses, et se prooiueiit ainsi dei bénéfices considérables..
Deux conditions sont indispensables pour que ks billets de bancjue obtiennent la confiance. Il hxA qu'on soit libre de les refuser ; il faut^ si on les reçût, qu'on ait la certitude de les échangfer, à Tolonté et sans frais, contre du numéraire.
Les banques offrent des avantages à l'industrie) elles facilitent les échanges , elles escomptent les papiers du commerce , et lui font des ayances. Smith dit que c'est depuis l'établissement des banques, à Glasgow, à Edimbourg, que le commerce de l'EcoaQ a pris un grand accroissement. Sans contredire ce fait, j'assurerais que tout était préparé pour le développement de l'industrie en Ecosse, lorsque ks banques y furent créées. Ces établissemens peuvent seconder l'impulsion commerciale, mais ne sauraient la donner.
Aux avantages que présentent les banques se mêlent des inconvéniens. Le fond qui sert de gage aux billets peut être diminué par de fausses spècor lations, par des prêts forcés ou imprudens. Il se peut aussi qu'on multiplie avec excès les billets, et que le numéraire, devenu moins utile, se resserre ou paase à l'étranger. Alors, si quelque circonstance fait por ter à la banque une masse de ses papiers, une crise se déclare, et le remède est difficile à trouver. Permettre la suspension des paiemens, c'est donaer a la fraude l'appui de la force.
Je ne vois aucun motif pour limiter le nombre
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des banqaes, mais il est juste qu'on ne laisse pas à tous les particuliers la liberté d'en établir. L'Angletterre sait, par expérience, les dangers de l'opinion contraire. Une profession où l'on fabrique des signes représentatifs de la monnaie, exige que, pour l'exercer, on donne des garanties de probité et de solvabilité. Je pense aussi que, dans l'intérêt public, le çouvernement doit s'assurer que les fonds restent intacts ; et que les billets n'excèdent pas le nombre fixé. Mais les rapports des gouyernemens arec les banques ne sont pas eux-mêmes sans danger. Rarement le pouvoir résiste-t-il au désir de faire des emprunts; et trop souvent on l'a vu récompenser les complaisances d'une banque, soit en lui permattent une suspension de paiemens, soit en donnant un conrs forcé à ses billets. De tels dangers sont inuninens, extrêmes, quand le pouvoir est absolu; et tous ne disparaissent pas quand il est limité. On n'oubliera jamais le scandaleux exemple que le parlement anglais a donné vers la fin du siècle dernier. Toutefois, ne dédaignons point les garanties qui résultent de la forme du gouvernement. Pour qu'on ose déclarer que des billets qui perdent sont au pair, il faut sous un parlement une crise européenne ; sous un despote, il ne faut qu'une fantaisie.
Les papiers-monnaies que des gouvernemens fabriquent, au milieu du désordre de leurs finances, ne 8ont pas même une invention ingénieuse. C'est une imitation des billets de banque, moins les garanties. Un gouvernement qui recourt à ce funeste palliatif.
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ne saarait employer aucun des moyens qni font naître la confiance. Il est dans la nécessité de donner un cours forcé à sa monnaie de papier; car, n l'on était libre de la refuser, personne n'en roodiait Il ne peut offrir de l'échanger à bureau ouYert; car, s'il était assez riche pour répondre à toutes ki demandes, il n'aurait pas besoin de billets. Il promet un remboursement, ainsi le veut l'usage; raaisof remboursement illusoire abuse peu de gens. Gréa un papier -monnaie, c'est, ne pourant plus leva de contribution nouvelle, établir le plus lourd des impôts; c'est, faute de pouvoir emprunter, fiÛH une vaste spoliation. Le gouvernement vole ses créa» ciers; et, pour dédommagement, autorise chaqtf particulier à voler les siens. Sans doute une émissioii très modérée du papier-monnaie en retarderait 11 chute; mais, comme on n'emploie une parâUc ressource que dans des temps calamiteux , loin qu'on puisse la diriger, on est maîtrisé par elle ; et chaque jour le discrédit accélère la fabrication. Cette ressource précaire, ruineuse, immorale, produit néaD" moins, pour quelques momens, toutes les apparence! de la prospérité. Un papier-monnaie a de l'analogM avec un feu d'artifice qui brille, éblouit, et rend ensuite l'obscurité plus profonde. Aussi long-tcmpi que l'autorité peut soutenir la valeur de ses billeti par la force ou la ruse, et même dans le court intervalle où il peut encore suppléer par l'abondance du signe à sa valeur première, il fait d'énormeî dépenses qui semblent ne rien coûter au public. Gel
DBS PAFUKS qui suppléent la HOlfllàlS. 157
«mas de papiers excite parmi les habitans de Tétat une fureur de s'enrichir et de dissiper. Chacun achète, vend, commerce. Ce besoin tout nouveau s'accroît encore par la dépréciation des billets : demain, ils vaudront moins, dans peu de jours ils seront sans valeur ; il faut les employer à Tinstant , fût-ce en folles dépenses. Ce sont de vraies saturnales, dont Tétourdissement ne cesse qu'au jour de la banqueroute universelle. On était arrive à donner dix mille, trente mille francs, pour des objets qui valent cinq ou six francs; on finit par ne pouvoir placer ses billets à aucun prix. Uhomme qui se croyait millionnaire, a pour quelques centimes de papier dans les mains. L'état ne parait peuplé que de gens Sans ressource ; chacun se plaint de sa misère et de la mauvaise foi d'autrui. Les billets n'existant plus, l'argent ne reparaît pas ; la détresse du gouvernement et celle des particuliers sont extrêmes. Tout serait perdu, si la nature ne se chargeait de réparer nos fautes. La source de ses bienfaits n'est point tarie ; il reste aux hommes leur sol, une partie de leurs Capitaux, letir intelligence et leur activité. On les >oit recouvrer leurs richesses dans un laps de temps ^ssez court; mais d'autres biens sont plus lents à ï^naitre. Les âmes flétries à l'école de la déception , de l'agiotage et du vol, reprennent difficilement les iiobles habitudes de bonne foi, de désintéressement, d'intégrité, nécessaires au bonheur des individus et des peuples.
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CHAPITRE XI
DES ElfCOVRAGElKIfS NÊGKSSikIRSS k l'oIDUSTRIE.
Je n'ai pu séparer de mes observations sar la monnaie cpielques aperçus relatif!» aux papiers qui la suppléent; revenons à considérer l'action du gouvernement sur l'industrie. Nous avons vu combien on oppose d'obstacles aux progrès de l'aisance, par des mesures vexatoires. Après la rapacité fiscale, rien n'est plus funeste que cet amour-propre puéril des gens à grandes places et à petites vues qui veulent intervenir dans toutes les affaires, commepour constater qu'ils ont du pouvoir. Je conçois, dans les subalte^ nés, une activité tracassière et vaniteuse ; mais leurs chefs devraient en être garantis par quelque élévation de pensée. Si les gouverne mens se bornaient aux véritables moyens d'encourager les arts, leur tâche ne se réduirait pas à rien, comme on a souvent affecté de le dire; elle s'ennoblirait. Les administrateurs, au lieu de se laisser transformer en espèces de premiers commis marchands, agiraient en hommes occupés d'améliorer le sort de leurs semblables.
Pour encourager l'industrie, il faut répandre l'instruction, garantir la liberté du travail, respecter et faire respecter tous les genres des propriétés, assurer la tranquillité intérieure, entretenir au-dehors
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les relations amicales *, en former de nouvelles, multiplier les moyens de communications, honorer les hommes industrieux qui se distinguent par le perfectionnement ou le bon marché des produits.
Toilà les yéhicules que doit employer un gourernement éclairé ; et s'ils étaient répandus dans toute leur plénitude, on jugerait bientôt inutiles ou dan- {[eréux nos encouragemens prétendus. Même en tojyfiosant à ceux-ci de Tefficacité, que sont de petits Aôyens d'agir Sur quelques manufactures, comparés •nx yastes moyens d'animer Findustrie de tout un ^nple?
Une protection spéciale donnée soit à telle branche d'itidustrie, sdit à tel individu, n'est vraiment utile ipie lorsqu'elle sert à l'instruction de tous, et ne Ituit à la liberté de personne. Pendant son ministère^ I. Chaptal voit que les Anglais, à l'aide d'inventions ^hoitvelles , sont près de nous surpasser dans la fabri-> éatiott des draps ; il ajfipelie en France le mécanicien Itoiiglas, et répand la connaissance des procédés qui ndtis étaient devenus nécessaires. Agir ainsi, c'est fidbre ploB qu'encourager un genre de fabrication^ è'est le perfectionner et l'oflrir en exemple. Tous h» hommes industrieux furent à portée de juger
"^ tJne paix qui, tout-à-coup, succède à une longue guerre, peut MKOcr mie crise, commerciale. G^est ce qu^ou a tu récemment en Angle- 6n , ékt Etats-Unis ; mais les faits dé ce genre ne prouvent point contre kl in appr é cia bles STantages de la paix ; ils j^uyent que le commerce Mofire de tout changement brusque, qaâ contraint à chercher un nouvel emploi dés capitaux.
<^m£§ focees -m. liLcinc par £a
Ta encooKagement portiiei ■ br-iacne ëTôûntrie <{«~jkx
f catrçne tt» hbôesma^ ce de It
yntmïÀt qa'
CB èvcilkmft le» f eHtpligÂ dr eef ynoot w deeoangp icBftRprcBnar anqael doaecoi» JCc oidésâifaMtrgçgl ccpcndan |K«t les laÛKr toiB paîxr dans le trésor | est d'afflems tzès pgeyndirialJe de posuai dasK indostiieiiae que. pour rénair, Fa] (ovrenieiiieiift ett néceaBaiie : il foil que les eonqiCent sor leors forces ; qu'ils soieiit bien I cos que FinteUigeiioe et l'éooiHMiiîe, FactÈTi aMOciatioos surmoiiient tons les obstacles. A entreprises sont nombreuses; elles sobsistei prospèrent, quels que soient les changei minûtres, et les changemens de mes dans h tcres.
Si tel commerce ne peut être fait qu'aye c'est une faute grare que de porter des b< Tentreprcndre en les séduisant par des pri
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lommes laborieux auraient fait de leurs eapitiiux m usage plus lucratif, qui n'eût rien coûte à Tétat. )ii les jette dans une route moins aTantageuse que «lie où leur bon sens les eût conduits.
Si des ^rieans peuvent vendre leurs marchaniises, et qu'on les gratifie d'une prime, elle forme our eux un accroissement de bénéfices : il est assez Jigulier qu'on les paie pour continuer un métier acratif. A-t-on le droit de dépenser ainsi l'argent a- public ? N'est-ce pas, comme il arrive si souvent, nrer une contribution sur des gens pauvres, pour I donner à des gens riches ?
Si le manufacturier baisse ses prix de toute la aleur de la gratification qu'il reçoit, l'impôt cesse *étre levé à son profit, et tourne à l'avantage es consommateurs. Alors nous supportons une artie des frais que ceux-ci auraient à payer, pour ï procurer les objets qui leur plaisent: rien n'est Mûrement plus injuste. Si la prime est donnée à exportation, elle devient un véritable présent fait or nos contributions aux consommateurs étrangers; t quand les marchandises, si bien favorisées, s'élèêntde prix dans l'intérieur, parce qu'elles sont plus iportées, ce renchérissement est un second impôt :iii pèse encore sur nous.
Observons, enfin, que les ressources de la vieille octrine économique ont perdu l'efficacité qu'elles Knivaient avoir jadis. Si vous gratifiez l'exportation ie telle marchandise, rien n'empêche vos voisins e la charger, à l'importation, d'un droit cgnl à
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votre prime. La situation du commerce restera donc la même, et l'impôt que nous aurons payé sera versé dans la caisse d'un gouvernement étranger.
Les récompenses données à ceux qui perfectionnent les différens genres de £sibrication , doivent surtout être de nature à faire connaître les non» des fabricans distingués : elles coûtent moins que des primes, et sont plus avantageuses. Les récompenses excitent l'émulation ; une prime n'a rien qui flatte l'amour-propre ; au contraire, elle annonce que telle industrie, faible encore, ne saurait exister sans appui. Les récompenses sont offertes à l'intelligence, à l'activité : les primes ont souvent protégé l'ignorance et la paresse. Quand on assure à des hommes un bénéfice, on ralentit leurs efforts : du moins foutil atténuer ce funeste effet, en montrant l'époque où les secours cesseront d'être accordés.
Les dons du gouvernement aux manufacturiers embarrassés ne produisent qu'un bien partiel, et causent un mal général, s'ils contribuent à rendre plus avantureux les entrepreneurs. Je ne prétendrai pas cependant que ces dons soient toujours sans utilité; ils peuvent être nécessaires pour prévenir des calamités, pour sauver telles manufactures et leurs nombreux ouvriers. Lorsqu'on parle d'administration, le mot en général doit être sous-entendu dans un grand nombre de phrases. Une vérité que M. Say répète plusieurs fois dans ses écrits, c'est qui' n'y a rien d'absolu en économie politique. Expliquons cependant la pensée de Fauteur. Assurément, l'cco-
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3 politique a des principes invariables, suscepd'une démonstration rigoureuse; mais, lors- . yeut les mettre en pratique, on rencontre nt des obstacles, dont la plupart naissent des ss mesures que les gouvememens ont prises l'ignorance de ces principes. Ce n'est pas la ïe, ce sont ses applications qui rarient et qui rien d'absolu.
FIN on oeuxieue livre.
CHAPITRE PREMIER
DU REvxmr.
irenu est cette part des produits qu'un homme dans le cours de Tannée, soit en traraillauty louant à d'autres les moyens de travailler ssède.
onne dîfférens noms au revenu, selon la ni le fait naître. On l'appelle rente, lorsqu'il une propriété, par exemple d'une domaine e somme prêtée à intérêt ; profit, lorsqu'il dans les bénéfices d'une entreprise d'induslaire, lorsqu'il est le prix du travail de r.
venu qu'on appelle salaire quand les résultravail sont matériels, se nomme appointe^ molumens , quand les produits sont imma télés fonctionnaires publics sont trop payés, ibution des richesses est vicieuse sous ce C'est bien pis lorsqu'on fait contribuer les \ laborieux, pour enrichir des gens qui ne a ou qui font des choses nuisibles, entes, les profits, les salaires sont spéciale- 1 ressort de l'économie politique. Chaque
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espèce de rerenu est une part des prodaits de 1 société : si cette part n'est ni asses faible pour qn ceux qui en rivent soient dans un état de gène, n assez considérable pour s'être grossie an prc^judio des autres, les richesses sont bien distribuées.
CHAPITRE II
DE LA RKUTB DBS TERRES.
Les terres fournissent une rente aux propriétaîret des profits aux fermiers, et des salaires aux ouTrîei de la campagne. Une famille qui cultire ses obamp réunit les trois espèces de rerenu.
L'exploitation des terres est, sous de nombrea rapports, l'industrie la plus importante : elle prodd les subsistances et les matière premières ; elle occap la plus grande partie de la population ; elle a ot les forces physiques de l'homme une iirfluence salo taire ; elle fait naître une prospérité moins sujetl aux revers que celle dont la source est dans k ateliers et le commerce. Le genre d'industrie fp réunit tant d'avantages, est cependant le moÎB lucratif.
Il y a deux manières de placer un capital dan l'industrie agricole. Des propriétaires ont des terre et des bàtimens; les fermiers ont des instrumens A culture, etc. Les causes qui rendent peu lucratire Tune et l'autre manières d'employer un capital seront faciles à saisir.
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Le sol est borné dans son étendue, et la concurence est grande pour acquérir des terres. On aime ft solidité d'un tel placement, elle compense la liblesse de l'intérêt : c'est un si grand bien que la bcurité! D'autres avantages se lient à ce genre de €Ssession : dans plusieurs pays, il donne des priiléges; et partout les riches propriétaires ont un 3Îsir qui leur permet d'occuper des fonctions pudiques et d'exercer de l'influence. Une foule d'iiilividus, sans porter si haut leurs vues, aspirent au moment d'acheter une petite propriété. Le pauvre Kgarde son champ comme une grande ressource; il Riet de l'amour-propre à le posséder : sur son coin le terre, il est chez lui. Enfin, des idées de paix et Ui bonheur s'unissent aux idées de champs et de village; beaucoup de personnes se représentent la Munpagne comme une douce retraite, et veulent ^liabiter, au moins momentanément. Les terres à rvndre sont presque toujours au-dessous de la quanjktà demandée, par conséquent elles sont chères; fM ne peut tirer qu'un faible intérêt du capital em-
rayé à les acquérir.
Les hommes en état d'être fermiers sont bien plus Mmbreux que les propriétaires; ceux-ci, favorisés j^T la concurrence, sont maîtres d'élever la rente P«a dépens des profits. Cependant les cultivateurs ^DDient mieux continuer les travaux dont ils ont pkbitude, que de tenter des entreprises qui rapportent davantage, mais qui sont plus hasardeuses; ^^ pour lesquelles ils manquent de connaissances
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nécessaires. Il y a donc aussi pour eux des moti de sécurité qui Tiennent compenser la faiblesse c leurs profits.
M. Ricardo explique d'une manière ingéniecu Forigine du fermage*. Dans un pays neuf, dit-i les premiers occupans s'approprient les terres i plus fécondes et les mieux situées. Si le sol avait ui étendue sans bornes, que partout il offrit une ^ fertilité, et des débouchés également faciles, toi ceux qui Tondraient des terres continueraient < s'en approprier, et nul homme ne voudrait en tiver pour un autre. Il n'en est pas ainsi. Quand 1 meilleures terres sont occupées, et qu'il n'en r« que de qualités inférieures, un nouvel arrivant pe juger plus avantageux de prendre à ferme d'c cellentes terres que d'en défricher de médiocres: aura moins de peines et plus de profits; il se décû à travailler pour un propriétaire. Cette idée « l'origine du fermage est spécieuse; mais je vois jx d'utilité à remonter ainsi aux premiers jours c l'appropriation des terres, il suffît d'observer ce qi «e passe sous nos yeux. On conçoit très bien qu'o homme qui possède une machine, s'il ne veut p l'employer lui-même, trouve quelqu'un qui h donne une somme annuelle pour avoir le droit d s'en servir, et d'en tirer un profit. La terre aussi© une machine; ce qui la distingue des autres, c'fi qu'elle est très supérieure à celles qu'invente 1
* Des PriiidjAis de r économie polit iqvc , tome i , page 68.
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génie des arts; elle porte en elle-mêine une puissance actiye que nous ne faisons qu'accroître et diriger. Le propriétaire d'un champ peut donc louer cette machine qui lui appartient, et dont un matre va se servir au grand avantage de tous deux. Beaucoup de propriétaires trouvent agréable d'affermer leurs domaines, et de se livrer, soit au repos, ■oit à des occupations plus douces ou plus lucratives que celles qu'ils abandonnent. Des laboureurs, qui ne seraient qu'ouvriers si les propriétaires cultivaient eux-mêmes, voient aussi s'améliorer leur sort; ils se font entrepreneurs, les salaires dont ils "Vivaient sont remplacés par des profits ; leur situation devient plus libre et plus heureuse. Ainsi le fermage existe pour l'intérêt commun de deux classes nombreuses.
La qualité des terres n'a point, sur le taux de la lente et du j)rofit, l'influence que ferait supposer un conp-d'œil superficiel. On paie les terres en raison de ]enr produit; si la rente est considérable, le prix d'achat le fut aussi. Observons même qu'un exmllent terrain porté très haut par la concurrence *^des acheteurs donnera, proportion gardée, une ^Mnte plus faible qu'un mauvais terrain pour lequel '"mi seul acquéreur se sera présenté. Le taux du profit ■ se dépend pas non plus de la qualité du sol , puisqu'elle influe sur le montant de la rente que le ' fermier doit payer.
Ce qui fait augmenter d'abord le profit, ensuite la ïente, c'est la bonne culture. Un fermier laborieux,
lo
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intelligent et riche, qui rend les terres phufiMHmdei^ voit ses profits s' accroître. Quand le bail est expM^ les améliorations tournent à l'avantage du -prcfféé^ taire; elles lui appartiennent, et lui permetint d'élever la rente»
11 y aurait injustice à s'emparer des amélioratiMJ avant que le fermier eût recueilli le fruit de MJ avances. Gomme à la fin du bail il ne pourrait ea* pécher cette injustice, il la prévient en ne £sdsiit que les avances dont il est assuré de jouir. Ainâf quand le terme des baux est court, la bonne est ture est impossible. Les propriétaires, dans les ten^ d'ignoran(;e , louent pour peu d'années, et rendW facile la résiliation des baux : ils pensent rester phi maîtres de leurs domaines; mais ils entendent aiui mal leurs intérêts que ceux de la société.*
Non-seulement un propriétaire doit passer àÉ baux à long terme; mais encore il doit éviter de lonff trop cher, afin de laisser la possibilité de faire dfli améliorations. Agir ainsi, c'est penser à ses enftn et même à soi, car c'est assurer le paiement de h rente. J'ai presque toujours vécu loin de mes pKH priétcs; j'ai cependant été payé plus exactemfl^ que bien d'autres, parce que je n'ai jamais von!* traiter qu'avec d'honnêtes gens, et à bon mardii
Le propriétaire qui renouvelle un bail, cherche à faire passer dans la rente une grande partie de l'augmentation du profit. Toutefois, les progrès de k culture contribuent, d'une manière permanente, â l'élévation du profit, de même qu'à celle de I»
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rente. Dans un pays riche, éclairé, le fermier sait léfendre ses droits; il veut être bien nourri, bien Fétu, et se faire céder ce qu'exigent ses dépenses. Puis, dans cet état de la société, le propriétaire sait qu'un partie des bénéfices qu'il ibandonne sera mise en améliorations nouvelles : et fon peut dire encore qu'un sentiment d'équité l'emsèche d'abuser de sa position. La rente des terres ^est élevée; et cependant elle a dans les produits me part moins forte qu'autrefois; les profits des Sarmiers sont par conséquent augmentés : les deux liasses ont vu leur sort amélioré par le développemsnt de l'industrie agricole.
Je parle d'un état avancé de la civilisation : il hnt long-temps' pour arriver à ce degré de liberté H d'aisance. Les richesses sont très diversement ré- Murties, selon la condition des hommes qui cultivent «s terres.
Les peuples anciens employèrent des esclaves à la mlture; et l'Europe ne voit pas encore tous ses enfans Ibposer librement d'eux-mêmes et des fruits de leurs aravaux. Il est une situation de la société où l'on teat dire que les richesses ne sont point distribuées; fin uns ont tout, les autres n'ont rien. Alors des sommes font partie des propriétés d'autres hommes; 36 sont des capitaux vivans, des machines souffrantes, t/humanité, la religion s'élèvent contre cette dégradation criminelle; l'intérêt éclairé vient les seconder. Quelque terrible action que les coups et les supplices 9kni sur des êtres animés, on reconnaît que, pour
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rendre Thomme habile au travail, leur fatal aiguillon est moins puissant que ne lé serait la certitude ou Tespoir de posséder en paix les fruits du trayait On cherche donc et Ton trouve divers moyens poui donner une ombre de propriété iau cultivateur qui ne s'appartient pas. Je manque de courage poui m' arrêter sur ce déplorable sujet, pour indiquer le nuances qui existent entre les différentes espècei d'esclaves, entre ceux-ci et les serfs, dont la condition n'est pas non plus uniforme. Je renvoie i l'ouvrage composé en Russie par M. Storch. On ] verra des faits importans; on y remarquera do détails sur l'augmeutatiou de richesses obtenue dans plusieurs états, par l'affranchissement des cul tivateurs *.
Il ne suffit point qu'une contrée soit libre poui qu'on y trouve des fermiers. Si elle est pauvre, eUi n'a que des métayers, c'est-à-dire des laboureur saus capitaux, qui portent leur faible industrie m des domaines dont les propriétaires fournissent tout les moyens de culture. Le métayer est intéressé au3 progrès de l'industrie agricole; il cultive à moitié fruits; ou même il paie une rente convenue; mail il obtient difficilement du propriétaire les avanccî qu'exigeraient de grandes améliorations; et d'ailleurs, son intelligence est peu développée, son instruction est nidlc; il végète dans lu misère. En
* Cours (Viconomie politique, tome m, l*"* partie, livre tui» f* 2< partie, livre u.
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France, avant la révolution, les métayers cultivaient jins de la moitié des terres"^.
Bes laboureurs plus actifs, plus économes cpie les lutres, se créent des capitaux; alors, ils afferment les terres sur lesquelles ils portent les instrumens >t les divers objets qu'exigent une exploitation ru- ■ale; voilà les fermiers, les hommes en état d'opérer les améliorations importantes. C'est lorsque la culare est dans leurs mains que les richesses agricoles Mmt le pins abondantes et le mieux distribuées.
Si les propriétaires cultivaient eux-mêmes, sans loate il y aurait un avantage, puisque la rente et le ^fit appartenant alors à la même personne, de plus gfrands capitaux pourraient être employés en améliorations de culture. Mais un pareil changement, ians l'existence des propriétaires, serait ni possible ni désirable. Il faut craindre de se livrer à son imagination sur les sujets qui nous occupent Le contraste que la vie laborieuse et souvent pénible des cultivateurs forme avec la vie oisive ou même dissolue d'un certain nombre de propriétaires, a fiât débiter beaucoup de rêveries par des esprits BKffoses. Dans des temps agités, quelques factieux en délire sont allés jusqu'à former le vœu de voir la possession des terres passer aux agriculteurs, qui jouiraient de tous les bénéfices, de même qu'ils por- *ent*le poids de tous les travaux.
Sans s'arrêter sur de telles folies on peut demander
* £itTifoii les quatTe leptièmet.
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si les cultivateurs , en prenant les domaines, ne prendraient pas aussi les goûts des anciens possesseors. Sans doute ils trouveraient commode de faire exploiter par d'autres ces terres dont la rente suffit pour se procurer une existence agréable. La situation sociale serait bientôt la même qu'auparavant, sauf l'effroyable souvenir d'une vaste spoliation. Si l'on forçait les nouveaux propriétaires à rester agricnlteurs, du moins ne pourrait-on les contraindre i travailler avec activité. La plupart se borneraient à cultiver, pour leurs besoins, les terres fertiles qu'on exploite avec le moins de peines et d'avances : il y aurait une effrayante diminution de produits agricoles. Supposons, enfin, contre toute raison, que l'activité ne s'affaiblit point. Si tous les hommes se livraient à des travaux matériels, on verrait la civilisation s'éteindre. Que serait la société privée dei produits immatériels? L'économie politique a deux avantages : elle faitconnaître desmoyens réelsd'améliorer notre sort; elle prémunit contre les rêves des insensés qui bouleverseraient l'ordre social en voulant le réformer.
DE LA RENTE DE L ARGEI«T
UinE observation suffit pour éclairer la que^stion, si souvent débattue, de la légitimité du prêt à intérêt. L'argent, a-t-on dit, ne produit rien; donc le jn-èt
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d'argent ne doit rien rapporter. Mais, ou n'emprunte pas une somme pour elle-même, puisqu'on ne la garde point; ce qu'on emprunte réellement, ce sont les divers objets contre lesquels on se hâte de Téchanger. Un homme industrieux qui yeut former une entreprise, s'il n'a pas les avances nécessaires, se les procure par un emprunt, avec lequel il fait exécuter des constructions, achète des machines, etc. n acquitte le loyer de ces iiistrumens de travail, en payant un intérêt au prêteur, dont il a reçu les moyens de commencer son entreprise et sa fortune.
n y a, dans la société, des propriétaires d'argent ainsi que des possesseurs de terres. Les uns et les antres ont tiré des mêmes sources leurs fortunes différentes, ils les doivent, soit à leurs travaux et à leurs épargnes, soit aux travaux et aux épargnes de leurs pères. Pour se former un revenu, les uns etles autres peuvent employer eux-mêmes leurs propriétés, ou bien en louer l'usage à des gens industrieux.
Cependant l'opinion générale a mis une grande différence entre les loueurs de terres et les loueurs d'argent, différence toute à l'avantage des premiers. Ces deux classes d'hommes excitent, dans la raulti* tude, des sentimens d'envie, et les capitalistes surtout ont dû se voir en butte à des préventions. Sans parler de la difficulté de les soumettre aux charges de l'état, leur. vie parait être plus oisive encore que <îeUe des propriétaires. Ceux-ci ont à s'occuper de *^wrs terres, même après les avoir louées, car elle»
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'sout susceptibles d'être améliorées ou détériorées selon le mode de culture; ils doivent, en mainte (M casion , des secours et des conseils à leurs fermier ils peuvent rendre à l'agriculture d'importans se: vices ; ils sont les intermédiaires naturels du savai agronome et du cultivateur trop souvent privé d'il struction. Sans doute beaucoup de propriétaires i vent étrangers à de si nobles soins; mais ceuxnégligent leurs devoirs et leur fortune. Les capit listes, au contraire, n'ont point à surveiller les tr vaux des emprunteurs de leurs fonds, et seraie: même fort mal reçus à vouloir s'en mêler : ils pr tent leur argent, prennent des sûretés, touchent 1 intérêts, et reçoivent le remboursement à l'époq! fixée, sans que leurs capitaux se trouvent augment ni diminués par l'usage que les emprunteurs en o fait. Ajoutons qu'il serait bien difficile de louer 1 domaines à des prix excessifs, tandis qu'il est ass facile de tirer de l'argent un intérêt exorbitai Aussi, voit-on à quelques époques pulluler des ge: infâmes, justement flétris par le nom d'usuriers, av» lesquels la multitude a souvent confondu tous cei qui prêtent de l'argent.
Portons des jugeraens plus sages. Un capitaliî t)isif est très peu digne d'estime; mais c'est parce q^ su vie s'écoule dans un honteux égoïsme, non par que ses fonds lui rapportent un revenu. Le propri taire oisif est dans la même situation. Si les homm dispensés des travaux ordinaires donnent l'exemp des vices, il est juste que le mépris public serve «
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orrectif à cet exemple. Mais, lorsque ces hommes rofitent de leur indépendance, et uous apportent e nouvelles lumières, on doit bénir le sort qui leur t des loisirs, dont ils se plaisent à féconder l'usage .
Proscrire le prêt à intérêt, ce serait paralyser industrie. Un très grand nombre de gens laborieux , itelligens, ne peuvent donner Taisance à leur £.lille, et contribuer au bien-être de la société, quVn ecourant à des emprunts, pour se procurer les iiirameus du travail. Une foule de prêts, les uns onsidérables, les autres modiques ou très faibler, niment toutes les branches d'industrie. Ces prêts, es avances cesseraient dès Tinstant où les capitalistes 'en retireraient aucun fruit. A Texception de aelques hommes guidés par des motifs de pure ienfaisance, tous ceux qui n'emploiraient paseuxlénies leurs fonds, les garderaient; puisque du loins ils auraient ainsi la certitude de ne pas les erdre.
J'ajoute une observation que je crois important", létrirle prêt à intérêt, c'est appeler la dissipation, est exciter une multitude de personnes à dépenser '8 petites sommes qu'elles auraient conservées, puis ugmentces par de nouvelles épargnes, et qui, rètées un jour, auraient olFcrt le double avantage être utiles à l'industrie, et de contribuer à l'aimcc de leurs économes possesseur.
La masse de numéraire qui se trouve dans un pays a, si l'on veut, dstjis l'univers, se divise en trois orties. L'une est enfouie ou mise en réicrvc; elle
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est inutile, du moins au moment actuel. Une autre est employée aux dépenses que les hommes font pour leurs familles, elle leur procure les objets qui tombent dans ce que nous ayons appelé le fond^ é» consommation. La troisième enfin se compose des sommes qui servent aux entreprises d'industrie, de celles qui pourront y être employées, parce que leui» possesseurs ont dessein de les prêter. Cette dernière partie est la seule qui forme les capitaux en argent j qu'on ne doit pas confondre, comme on Ta &it souvent, avec la totalité des espèces monnayées. Répandre des préjugés contre le prêt à intérêt, c'est nuire à l'accroissement de cette précieuse partie du numéraire, c'est la diminuer pour grossir les deux autres, c'est favoriser l'avarice et la dissipation a» préjudice de l'industrie.
Si les prêts sont nécessaires à l'activité du travail, il est facile de juger que plus l'intérêt est modiquCî mieux les prêts servent cette activité. Une part des produits se divise en intérêt pour le prêteur, en profits pour l'entrepreneur : le premier lot ne pent s'accroître sans dimineur le second : et s'il TafifoiMit trop, les producteurs se découragent. Dans la concurrence avec Tétranger, le pays où l'intérêt est bas a nécessairement un avantage sur celui où l'intérêt est élevé. L'habileté, les moyens économiques de fabrication peuvent compenser les inconvéniens d'un haut intérêt : mais il sera toujours vrai, comme on Ta dit, que deux négocians, dont l'un emprunte à meilleur marché que Fautre, sont
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ins la même position que deux coureurs dont l'un ^elques pas d'ayance.
Si Ton juge ayantageux que Tintérêt soit bas, on ) peut méconnaître combien il est utile que les «teurs soient nombreux. Le taux de Tintérèt est iterminé par le rapport entre les offres et les deandes, rapport qui, en dernier résultat, est le rédateur du prix de tout ce qui se yend et se loue. Les diyerses causes qu'on assigne aux yariations de ntérêtsont illusoires, ou rentrent dans celle dont parle. Quand l'industrie languit, quand il y a peu affaires commerciales, l'intérêt baisse, parce que I nombre des offres d'argent surpasse celui des delandes. Quant au contraire , l'industrie reçoit une rande impulsion, les demandes se multiplient, leur ombre excède celui des offres, et l'intérêt s'élèye. Une longue prospérité fait baisser l'intérêt. Nous vons yu, dans le premier livre de cet ouyrage , que B capital en argent n'est qu'une faible partie des apitaux d'un état. Lorsqu'ils sont devenus trèsonsidérables, qu'il existe un grand nombre de onstructions, d'ateliers garnis d'outils et de maâdnes, de magasins remplis de matières brutes et le marcbandises fabriquées, il est à-la-fbis plus faâle de s'en procurer, et plus difficile de les em- )loyer, puisqu'on trouve, dans tous les genres d'inivstrie, une forte concurrence. C'est ainsi que la prospérité finit par contribuer, sous un double rapport, à la diminution des demandes d'argertt, et par conséquent à la baisse de l'intérêt.
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Les profits élevés de l'industrie, la rareté des capitaux et les risques des prêteurs, sont les trois causes qui ont le plus d'influence sur la hausse de l'intérêt, c'est à-dire qui concourent le plus puissamment à faire surpasser aux demandes le nombre des offres. On doit conclure de cette observation qu'il est absurde d'aspirer à réduire par des lois les taux des emprunts. Ces lois ne sauraient avoir aucune espèce d'action sur les deux premières Àauses, et doivent en exercer un fâcheuse sur la troisième. Ces lois diminuent le nombre des prêteurs; et ceux qui manquent de délicatesse, charmés des avantages que leur assure une plus faible concurrence, en profitent pour se faire payer, non-seulement ce que vaut leur argent, mais encore ce que , valent les nouveaux dangers qu'ils affrontent.
C'est surtout en diminuant les risques des préteurs que la législation peut influer sur l'intérêt. La sûreté du commerce veut que les biens et même la personne de l'emprunteur puissent répondre de ses engagemens. Abusé par une vague philanthropie, on pose mal la question, lorsqu'on dit qu'il est immoral de mettre en balance la liberté avec un peu d'argent; ce*^ n'est pas un peu d'argent, c'est la bonne foi, la fidélité aux promesses, que le léglislateur préfère à la liberté de quelques individus.
Indépendamment des sûretés légales, il en est qu'un entrepreneur doit offrir par lui-même. Celui dont la * réputation de probité et dès longtemps établie, celui dont la prudence et l'activité sont
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citées pour exemple, trouvera toujours dn l'arn^eiit au prix le plus bas du commerce. Li probité est une garantie si forte, que les frî])Oiis, lorsipi'il vi*uleiit qiéculersur les emprunts, ne manquent p:)s d'affet** ter des mœurs austères. Il en est qui passent pour des saints jusqu'au jour fatal à leurs dupes; encore j<ment-ils si bien leur rôle que, même après la catastrophe , on voit des gens leur chercher des . excuses et trouver des torts à leurs victimes.
Des idées morales sont nécessaires aux préteurs pour diriger leurs placemens. L\ richesse d*un enipnmteur, les sûretés qu'où peut prendre avec lui ne sont pas toujours des garanties sufibantes. S'il ne cherche des fonds que pour les dissiper, ou s'il veut les employer à des entreprises, mais qu'il soit aventureux, qu'il manqpie de Imnières ou d'économie, ne lui confiez pas votre argent : toutes les sûretés qu'il peut offrir ne vous garantiraient pas de beaucoup de frais et d'ennuis.
La liberté du prêt à intérêt n'exige point qu'on ferme les yeux sur les abus qui peuvent en résulter. Plusieurs écrivains méritent un grave reproche pour n'avoir pas fait cette observation, en sorte qu'ils semblent autoriser toute espèce d'usure. L'impunité des vols n'a point de rapport avec la liberté des contrats. Un négociant est libre de vendre et d'acheter au taux qui lui convient; mais, s'il fait des escroqueries, s'il vend des marchandises très cher pour les racheter à vil prix, il doit encourir des peines chez tous les peuples civilisés, dont aucun
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cepandant ne songe à taxer les marchandises. Le prix des terres est librement débattu entre les vendeurs et les acheteurs; cependant, les lois annullent une vente pour lésion d'outre-moitié. On peut faire des friponneries en louant de l'argent, comme en vendant toute autre marchandise. Le prêteur infâme, dont l'occupation est de chercher déjeunes étourdis ou des familles malheureuses qui souscrivent à toutes les conditions qu'il impose, commet des vols, et les commet sur des gens que les lois doivent protéger d^autant plus qu'ils sont moins en état de se défendre.
De grandes difficultés se présentent lorsqu'il s'agit d'atteindre ce délit, puisque les lois ne doivent pas régler les conditions des emprunts. L'usure résulte non de l'intérêt exigé, mais de la situation des personnes dont on l'exige. Je pense qpie les délits de ce genre ne peuvent être jugés que par les tribunaux de commerce, ou par des jurys spéciaux formés de commerçans.
On déguise aisément l'intérêt qu'on exige; puis^ la délicatepse ou la honte dispose, en général, les victimes de prêts usuraires à remplir leurs engagemens, plutôt que de révéler le crime d' autrui et leurs malheurs ou leurs fautes. Dans les pays en proie au fléau de l'usure, il serait avantageux de faire concourir avec les raoyensde répression que doit employer la justice, d'autres moyens peut-être plus efficaces. Des capitalistes rendraient un important service en établissant des caisses de^prêt au taux courant de rîntérêt du commerce. Cette spéculation, que le
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gouvenjiement on les administrations de province poniraient encourager en donnant quelques fonds» aurait le double ayantage de combattre l'usure , et d'éclairer l'opinion sur le prêt à intérêt, sur celte manière aussi légitime que toute autre de se former un revenu quand elle n'est pas corrompue par la mauvaise foi et la cupidité.
DES PROFITS ET DES SALAIRES
La part que les profits absorbent dans les produits de l'industrie est bien moins considérable que celle dont les salaires sa composent; mais elle est peu dirisée, relativement à l'autre qui se distribue dans une prodigieuse multitude de mains : aussi des entrepreneurs peuvent-ils devenir opulens, tandis que les ouvriers ont peine à se procurer une modeste aisance. Cette inégalité non-seulement est inévitable, mais elle n'est pas contraire à la justice, ainsi que le eroient trop souvent ceux qui sont le moins favorisés. Pour former une entreprise d'industrie, il faut des avances acquises par son travail ou par celui de ses pères; si elles sont empruntées, elles supposent une réputation qui mérite la confiance ; il faut des études spéciales, iin esprit juste, actif, quelquefois même une capacité peu commune. On crée une manufacture à ses risques et périls ; et tandis qu'on paie avec exactitude les travaux qu'on dirige, ou peut être eu
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proie à des angoisses causées par les nombreuses chances de perte auxquelles on est si sourent exposé. Il est donc juste que la part du fabricant puisse surpasser de beaucoup celle de l'ouvrier, qui se livre à des travaux faciles, qui n*a pas besoin d'avances? et dont la part est garantie.
Le revenu de Tentrepreneur se divise en trois parties. L'homme qui fait une entreprise doit y trouver l'entretien de sa famille, l'intérêt de ses capitaux, et des profits, avec lesquels il ne faut pas confondre les deux autres parties du revenu. On obtiendrait celles-ci sans avoir d'établissement à son compte, si l'on travaillait pour autrui, et qu'on prêtât ses capitaux. La somme qu'un entrepreneur dépense nécessairement pour son entretien et pour celui de sa famille est un salaire qu'il se paie à lui-même. L'intérêt de ses capitaux fait partie des avances de fabrication. Si l'on a mis soixante mille francs dans une manufacture, et que, dépenses prélevées, on recueille trois mille francs dans l'année, on n'a pas de profit, puisqu'on a seulement l'intérêt du capital. Les profits sont l'excédant de valeur des marchandises sur la valeur de toutes les avances employées à les produire.
Les profits peuvent être fort différons dans le même genre d'industrie : leur différence résulte en partie de causes matérielles. Dans tel lieu, la main-d'œuvre et les approvisionnemens sont à meilleur compte, les débouchés sont plus faciles qu'ailleurs. D'autres causes naissent des lumières et de la conduite de
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Tentrepreneur. Tel s'enrichit et tel autre se ruine, sans que les causes de leurs distinées soient ailleurs qu'en eux-mêmes,
Les profits dift'èrent dans les diverses branches d'industrie : on en voit qui deviennent très lucrati- Tes, et qui perdent ensuite leurs avantages. Les grandes causes de ces variations sont les besoins, les goûts des consommateurs, qui rendent les demandes plus nombreuses pour certains produits que pour d'autres; et la concurrence des producteurs qui divise plus ou moins les bénéfices. Cependant, les profits tendent toujours à s'égaliser dans les dilFérens genres d'industrie, parce que les capitaux se dirigent vers les travaux qui sont le mieux rétribués- Cette tendance naturelle, si favorable à la bonne distribution des richesses, fut souvent gèiiée par les gouvernemens. Si le travail n'est pas libre dans un état, comment ses habitans d(mneraient-ils à leurs capitaux l'emploi le plus utile ? La liberté même ne suifit pas, il faut y joindre l'instruction : il faut encore que, sous influence de la liberté et de l'instruction, les capitaux se soient accumulés en assez grande abondance pour que les hommes puissent facilement choisir, modifier, changer la direction de leur industrie. Quand nos cultivateurs se plaignent du bas prix des grains, si vous leur dites .'faites croitre moins de céréales, et nourrissez plus d'animaux, vous offrez sans doute un bon conseil; mais, comment serait-il suivi? nos cultivateurs manquent d'instruction , et nos terres de capitaux.
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Il est rare de ne pas entendre les entrepreûeufs se plaindre de la faiblesse ou de la nullité de leurs bénéfices. Ces plaintes sont de tous les temps et de tous les pays. Souvent les commerçans ressemblent à ce banquier qui, après avoir spéculé sur la dépréciation d'un papier-monnaie, disait avoir perdu deux cent mille francs : il avait espéré que ses opérations lui vaudraient cinq cent mille francs, il n'en avait gagné que trois cent mille. Les entrepreneurs sont sujets à des pertes malheureusement trop réelles ; mais il n'en est pas moins vrai que leurs plaintes continuelles, presque toujours exagérées, sont une source d'erreurs pour le public, pour l'administration et pour les écrivains.
Lorsqu'il y a peu de lumières , l'entrepreneur d'industrie croit que ses intérêts sont en opposition avec ceux des ouvriers et ceux des consommateurs. Payer peu les premiers, vendre cher aux seconds, voilà les deux moyens sur lesquels il fonde l'espoir de grands nénéfices.
Cette manière de spéculer résulte des faux calculs de l'ignorance. Observons d'abord que les profits élevés, dus à de tels moyens, ne sont nullement un signe de prospérité publique. On les obtient dans les temps où il y a peu de capitaux et peu d'entreprises. On les voit baisser à mesure que les spéculations devenant plus nombreuses, il faut pour avoir des ouvriers, les mieux payer; et pour attirer les acheteurs, vendre à meilleur marché.
Si l'on calcule les profits que l'induslrie obleuait,
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lorsque les entrepreneurs gagnaient énormément, parce qu'ils étaient en petit nombre, si Ton calcule ensuite les profits que l'industrie recueille, lorsque la concurrence fait naitre des plaintes intéressées, On voit le second total surpasser de beaucoup le premier. Ainsi, à la seconde époque, Faisance est filus répandue.
Les profits qui naisssent de bas salaires et de hauts prix de rente sont odieux. Quand les entrepreneurs les Toient diminuer, et poussent des cris d'alarme, on pourrait se borner à leur dire de considérer combien leur sort est préférable encore à celui des hommes qui partagent avec eux les travaux de l'industrie. Une manufacture pourrait, à la rigueur, se soutenir sans rapporter de profit ni même d'intérêt, si les capitaux appartiennent à l'entrejMreneur, puisque le travail de celui-ci pourvoirait encore à l'entretien de sa famille. L'ouvrier Se consume en efforts pour obtenir des résultats plus modestes. Je n'insiste point cependant sur ces idées qui ressemblent trop à ceQes des hommes atrabilaires qu'importunent les richesses d'autrui, et qui voudraient les réduire, comme s'ils pouvaient augmenter ainsi leur fortune. Je ferai même observer qu'un établissement aussi misérable que je viens de le dire, bien qu'il pût continuer d'exister, serait sans doute abandonné, rentrepreneur ayant plus d'avantages à prêter ses capitaux, et à travailler pour le compte d'un autre. Une baisse trop forte des bénéfices serait sans utilité pour le public : beaucoup
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de manufactures tomberaient, et la concurrence diminuée, laisserait remonter le taux des profits. .
Je ne tarderai pas à revenir sur la fausse théorie qui ferait agir les entrepreneurs du travail en ennemis des ouvriers et des consommateurs; mais, pour la réfuter, j*ai besoin de considérer les salaires.
Leur prix courant est, presque toujours, au-dessus de leur valeur réelle. Observons les nombreux élémens dont celle-ci se convpose. Il faut que l'ouvrier gagne ce qu'exigent son entretien et celui de sa famille ; il faut que les jours de travail soient asseï rétribués pour subvenir aux besoins des jours où Ton ne travaille point ; et ces derniers ne sont pa» seulement les jours de fêtes, ce sont encore ceux ou Ton ne peut se procurer de Touvrage, et ceux où des maladies contraignent à Finaction, ainsi qu'à de nouvelles dépenses; enfin arrive une longue maladie, la vieillesse, pour laquelle il faut que le revenu de Touvrier lui permette de faire des épargnes. Qu'on juge s'il y a beaucoup de pays et d'époques où les salaires soient portés à leur valeur réelle.
Le travail est une espèce de marchandise ; le prix en est donc réglé par le rapport entre l'offre et la demande. Non-seulement le régulateur des prix est en général contre les ouvriers, mais encore le besoin, que les hommes ont les uns des autres, n'est pjîs égal pour tous. Dans une discussion sur le prix du travail, comment l'ouvrier ne sedédirait-il pas? il est forcé, sous peine de la vie, de trouver sans retarJ
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une occupation; Tentrepreneur peut vivre et différer de Toccuper.
Il est évident que le prix du travail ne peut être, d'une manière permanente, au-dessous de ce qu'il hni à Texistence des travailleurs'; mais on a trop de preuves que ceux-ci peuvent être réduits à ce qu'il faut strictement pour exister. On voit même les salaires descendre et rester quelque temps au-dessous d'un taux si bas. Alors, l'ouvrier se dépouille de ses modiques économies, il vend pièce à pièce un chétif mobilier ; il n'est plus vêtu, il se couvre de haillons , et se soutient en retranchant de sa nourriture..
Le taux des salaires n'est pas régulé par le prix des sobsistances, comme on l'a souvent prétendu. Les sobsistances éprouvent, dans leurs prix, bien plus de variations que les salaires. Si le travail était payé eu raison de la valeur des grains, les lUïiuvaises années seraient indifférentes à l'ouvrier : il n'en est pas ainsi; et même, dans les temps de disette, souvent on voit une concurrence de misère réduire les travailleurs à s'offrir, avec anxiété, pour le prix le plus vil. Une sorte de Fatalité semble poursuivre la classe nombreuse. Si, dans les années de cherté, les salaires ne haussent pas en proportion de l'accroissement du prix des denrées , l'ouvrier souffre ; et si les salaires s'élevaient de manière à rétablir l'équilibre , le travail renchéri serait moins demandé. Ainsi , le malheureux ouvrier est peu payé chaque jour, ou U est employé peu de jours.
Cependant, la classe qui vit de salaires ft)rme les
LITRE III. CHAPITRE IT
trois quarts de la population. Gomment parler de prospérité , lorsque tant d'hommes sont dans la gêne et la misère? Comment concevoir qu'un état soit heureux, si la plupart de ses hahitans souf&ent? Aussi long-temps qu'on rerra , même dans les pays riches, une multitude d'individus manquer des choses nécessaires, on pourra dire que l'économie politique n'a pas découvert les principes qui doivent diriger l'industrie ou que l'administration ne sait pas profiter de ces principes.
Le premier et le plus sûr remède contre les maiii dont nous venons d'être frappés, serait l'instruction, le développement moral des facultés intellectuelles, dans toutes les classes de la société.
Un ouvrier qui raisonne sait qu'il n'améliorerait 1 point sa position en excitant des troubles, qu'il , diminuerait la demande du travail, et se trouverait ., plus embarrassé pour vivre ; il sait que le meilleur moyen pour triompher de la concurrence est de se distinguer par son habilité et sa bonne conduite. S'il n'obtient pas toujours ainsi de plus forts salaires, du moins sera-t-il plus certain de trouver toujours de l'ouvrage. Ensuite, quand la classe laborieuse est intelligente , elle prend des habitudes qui garantissent son bien-être. Partout on reconnaît que le salaire doit suffire à l'entretien de celui qui le gagne; mais les objets qu'exige cet entretien varient beaucoup d'un pays à un autre. Le climat n'est pas la seule cause de cette différence; l'état delà civilisation a souvent plus d'influence sur la manière de se
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orrir, de se vêtir, de se loger. On ne dit pas à des is accoutumés à pointer des souliers : nous voulons is payer moins : marchez pieds nus. Une sorte de •té d'un côté, et de pudeur de l'autre, empêche 3 la classe ouvrière ne soit réduite au strict nécesre.
]est un grand crime que de retenir injustement salaire des ouvriers ; on commet ce délit, si Von ise de leur situation, et qu'on les force à travailpour un prix inférieur à celui qu'on devrait leur iner. Quand l'éducation du pauvre est bonne, le du riche, sans doute, est bonne aussi. Dans cet t de la société, les entrepreneurs, par équité, ne dent pas, ou par respect humain n'osent pas iser trop de leurs avantages. On les voit même, rs, essayer d'ajouter aux salaires en imaginant I établissemens de bienfaisance, des associations secours, des caisses d'épargne, pour subvenir aux loins de l'âge et du mallieur.
Les calculs de l'avidité sont faux et préjudiciables tous les intérêts. Si le travail devient plus cher md les ouvriers acquièrent de l'intelligence, les irepreneurs sont amplement dédommagés, parce ils obtiennent une plus grande quantité de proits, et que les produits sont mieux fabriqués. Il ' a de bons ouvriers que ceux qui mettent de mour^propre dans leurs travaux; et quel sentiment vé pourraient avoir des mendians ? On ne trouve LS l'impire de la misère qu'une population vile, ks intelligence et sans activité. Arthur Young dil
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qu'en Irlande, le travail est à bas ptix, mais no bon marclié, 11 y a, dans cette phrase, toute i excellente leçon d'économie politique. Ainsi, intérêts de l'entrepreneur et ceux de l'ouvrier sont pas opposés, comme on le croit, sur l'appareE et c'est une première preuve que l'opinion mercan dont j'ai parlé manque d'exactitude.
Pour les progrès de l'industrie , autant que p le bien de l'humanité, il faut donc se garder réduire les salaires au taux le plus bas qu'il possible. Entre le prix du travail et le prix des ol utiles aux travailleurs, il existe des rapports qi doit respecter. Mais on ne connait encore qu'im] faitement mon opinion sur le sujet qui nous occi et les réflexions les plus importantes me restei présenter. Après avoir combattu l'ignorance prétend fonder la prospérité publique sur la mi générale, on fait preuve de peu de lumières si, j répandre l'aisamîe, on propose simplement d'i menter le prix des journées, de donner à Fout plus de pièces de monnaie pour le même travai
Si l'on élevait des salaires pour une professioi qu'ils restassent bas pour les autres , assurément i qui exercent cette profession se trouveraient < l'aisance, puisqu'ils auraient plus d'argent; et le prix des objets dont ils ont besoin ne serait augmenté. Mais, si l'on ne fait pas une excej pour un genre d'industrie, si l'on paie mieux les ouvriers, chacun d'eux perdra d'un côté qu'il gagnera de l'autre. Le renchérissement
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Mluîts, causé par la hausse des salaires, mettra les mers dans la situation où ils étaient avant Taclissement du prix des journées : ils gagneront LSy ils dépenseront plus : leur misère sera la même 'auparavant. Je ne dis point assez : elle augmena. Les produits renchéris seront moins demandés QS l'intérieur, et ne soutiendront plus la coucurace dans les marchés étrangers ; il y aura donc uinution de travail , accroissement de misère, îconomie politique présente des questions très Diplexes : en voulant secourir une classe d'indivii8, souvent on nuit à d'autres, souvent même une iction imprévue devient funeste à la classe qu'on ulait favoriser.
C'est un fait dont la preuve serait superflue, que renchérissement du travail accroit le prix des irchandises. Smith, à la vérité, prétend que les ats profits ajoutent, plus que les hauts salaires, à valeur de l'ouvrage; d'où il résulterait qu'une isse de profits peut facilement compenser une jvation des salaires *. Ily a, nécessairement, quele chose de suhtil et d^inexact dans sa manière de Iculer. Supposons qu'un manufacturier emploie iq cents ouvriers, et que son profit annuel soit vingt mille francs. Si ces ouvriers travaillent ►iscentsjours dans l'année, et qu'on les paie deux incs par jour, le total des salaires sera de trois ut mille francs. La partie du prix des marchandises
Richesse des nations^ tome i . page 109.
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qui représente les profits ne sera que le quinzième de celle qui représente les salaires. Il est donc évident qu'une hausse , même forte , des profits serait moins sensible, dans la valeur des produits, qu'une hausse, même faible , des salaires.
Les ouvriers, c'est-à-dire les trois quarts d'une nation , doivent être en état de se procurer les objets nécessaires pour rendre douce leur existence. Cependant l'augmentation du prix des journées, comme on la conçoit généralement, ne saurait produire ce résultat. Il y a donc un problème du plus haut intérêt à résoudre. Telle est son importance que, s'il était insoluble , toute la science des richesses serait vaine.
Ce problème peut être résolu. Il y a deux manières d'accroître un revenu. On peut l'augmenter numériquement; et celui qui le reçoit aura les moyens d'acheter, en plus grande quantité, les objets qu'il désire. On peut l'augmenter en diminuant le prix de ces objets, puisque le possesseur du revenu aura de même la faculté de se les procurer en plus grand nombre. Les salaires sont le revenu de l'ouvrier. Ce qui les rend élevés ou bas, ce n'est point leur taux nominal ; c'est la quantité considérable ou faible, de choses utiles, commodes, dont ils donnent la disposition. Le moyen efficace pour les élever , est moins de les hausser numériquement que de baisser le prix des marchandises. L'aisance générale ne sera jamais l'effet que du bon marché des produits.
Si les ouvriers étaient plongés dans l'ignorance et
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Btion, la baisse des marchandises amènerait la
des salaires. Mais nous avons tu que Tédui, le développement de Tintelligence, donne à Bse ouvrière les habitudes qu'exige son bienet met des bornes au pouvoir de la classe des preneurs.
marchandises les plus utiles sont les grains qui it à la subsistance. Dans un pays tel que TAnre, où le territoire appartient à de grands proires, il n'y aurait que des avantages à faire r le prix des céréales, si comme je le pense, liminution n'affectait que le taux de la rente, l'on s'est approprié le sol d*un état, il serait luste qu'on ne vendit pas trop cher ses produits abitans. Dans les contrées, telles que la France,
petits propriétaires sont très-multipliés, on ne lemander une forte baisse dans le prix des {; on doit seulement désirer que ce prix ne soit j excessif, et soit toujours à-peu-près uniforme. es denrées ne sont pas tout pour la classe ou- •; elle a besoin d'objets qui servent au vête-
au logement; et si ces objets sont à bas prix,
e cLavantage pour la subsistance et pour l'é-
qu'on appelle la hausse des salaires peut avoir
lestes effets. La baisse du prix des marchandises
résultats bien différens. Cette baisse accroît la
ade, et devient une source de profits. Seconde
'e que l'intérêt de l'entrepreneur n'est pas en
ition avec ceux du consommateur et de l'ou-
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L'aisance générale, je le répète, ne peut être obtenue que par le bon marché des produits. J*ose affirmer que c'est en cherchant dans cette voie qu on trouvera les moyens d'opérer les plus grandes améliorations sociales, sous le rapport des richesses. On ne sait pas encore combien les objets propres à satisfaire nos besoins peuvent devenir abondans et de peu de valeur. Les progrès de la civilisation tendent à faire baisser le prix des marchandises, car ils augmentent la concurrence, multiplient les matières premières, et rendent plus rapides et moins coûteux les procédés des fabriques. Il faut seconder cette impulsion surtout par la liberté, Tinstruction et la paix.
DES MACHINES
Ce sujet a des rapports faciles à saisir avec celui que je viens de traiter. Les machines ont une action puissante sur l'abondance et le bas prix des marchandises. Cependant beaucoup de personnes croient nuisible à la distribution des richesses l'emploi de ces outils perfectionnés, qui, disent-elles, augmentent les profits aux dépens des salaires, et n'enrichissent quelques entrepreneurs qu'en ruinant une foule d'ouvriers.
Souvent les hommes agitent des questions décidées; ils les discutent encore avec chaleur quand la force
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des choses les a pour jamais résolues. C'est un fait que des peuples emploient les machines; c'est un antre fait qu'on doit les employer aussi, ou renoncer à soutenir la concurrence avec ces peuples industrieux.
Si les magistrats d'une ville empêchent un fabricant d'acquérir une machine nouvelle, afin de l'obliger à conserver tous ses ouvriers, bien des personnes jugeront très paternel cet acte d'autorité. Mais les magistrats d'une ville voisine appelleront l'inventeur, profiteront de sa découverte; et bientôt des manufactures plus actives enrichiront leurs cpmpitriotes aux dépens, peut-être, des hommes qui repoussèrent les ^êmes avantages. Si l'on objecte que le gouvernement peut interdire l'emploi des machines dans toute l'étendue de l'état, je dirais d'un état voisin ce que je disais d'une ville voisine. Lorsqu'on refuse de participer au mouvement général, de perfectionner, tandis que des pcrfectionneraens s'opèrent de toutes parts, on voit les autres s'éclairer et s'enrichir, on reste dans sa routine et sa misère.
Mais l'invention des machines est-elle un mal nécessaire à supporter? est-elle un bien qu'on doive bénir? J'ai vanté les eflFets de la baisse du prix des marchandises : les procédés de fabrication économiques et rapides concourent à cette baisse, qui seule portera l'aisance au plus haut degré. Toutefois, des outils qui dispensent de bras ne font-ils point acheter cruellement le bien général, en privant un
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certain nombre d'ouvriers de leurs ressources pour exister ?
Certes, l'introduction subite d'une machine dans un atelier où elle remplace cent ouvriers, peut les plonger dans une situation déplorable. Pour détourner ce malheur, deux moyens se présentent. Lorsqu'une partie de la population est en souffrance, la société doit venir à son secours. Il est des travaux faciles auxquels peut se livrer tout homme laborieux; quelques-uns de ces travaux , sans avoir une grande utilité, embellissent une ville, C'est dans de pareils momens qu'on doit les faire exécuter, en les offirant aux ouvriers comme une ressource passagère, destinée à leur donner le temps d'en trouver d'autres; car il ne faut point désapprendre aux hommes à se procurer du travail. Les entrepreneurs ont aussi des devoirs envers les ouvriers. Je croirais juste que, s'ils veulent en congédier pour substituer à leurs bras des machines, ils fussent obligés de les prévenir quelque temps d'avance, peut-être même leur payer une partie de leurs salaires, pendant les premiers jours qui suivent le renvoi. Avec ces précautions, et si, grâce à la liberté de l'industrie, les ouvriers n'éprouvent pas d'obstacles ni pour changer de travail ni pour changer de lieu, il est impossible que l'emploi des machines n'ait pas des inconvéniens très-bornés, tandis que ses avantages sont immenses.
Supposons une contrée ignorante et pauvre, où il n'existe d'autres établissemens d'industrie qu'une fabrique d'étoffes grossières. Les habitans sont mi"
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scraLlcs; la plupart se couvrent de haîllous. Si, {mur perfectionner cette manufacture, on remplace par des machines la moitié des ouvriers, et qu'on ne vienne point à leur aide il y aura pour eux un moment de crise qu il eût fallu leur épargner. Mais, traversez ce pays quelques années après. Les ouvriers renvoyés sont parvenus à se procurer du travail; et vous voyez la classe nombreuse vêtue de meilleures étofies, dont le bas prix a répandu Tusage. Vous reconnaîtrez, peut-être, que les améliorations introduites dans une pauvre manufacture ont donné l'éveil aux esprits, et que l'industrie, excitée de proche en proche, a fait naître l'aisance dans toute la contrée.
Les machines peuvent diminuer, pour quelques momens, sur tel point, la quantité de main-d'œuvre; mais elles ont procuré à la classe laborieuse incomparablement plus de travail qu'elles ne lui ont ôté. Quand le métier à bas fut inventé, que d'alarmes conçurent les personnes qui faisaient les bas à l'aiguille! Pourrait-on supposer aujourd'hui que leur nombre n'était pas très-inférieur à celui des divers ouvriers qui fabriquent les métiers, qui les font mouvoir, qui préparent les matières premières employées par une industrie dont les produits sont si multipliés? Lorsque, dans de vastes plaines où les hommes bêchaient la terre, on vit pour la première fois apparaître la charrue, on dut éprouver un sentiment de terreur, en songeant à la quantité de main-d'œuvre que cette machine allait reudrc inu-
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tile; et, cependant, (jucl prodigieux accroissement de subsistance, d'industrie et de population, n'a-t-elle j pas fait naitre sur le globe? 1
Je citerai quelques observations de M. Malthus ^ qui, sur le sujet dont je parle, mérite confiance, parce qu'il habite le pays où Ton a le plus employé les machines, et parce que la direction de ses recherches lui fait craindre tout ce qui peut diminuer ■ le travail pour la classe nombreuse. « Aussitôt, dit-il, ] qu'une machine, en épargnant la main-d'œuvre, peut fournir des produits à meilleur marché, l'efFet le plus ordinaire qui en résulte est une telle extension de demandes, que la valeur de la masse des objets fabriqués par cette nouvelle machine, surpasse de beaucoup la valeur des objets manufacturés auparavant. Malgré l'économie de main-d'œuvre, ce genre d'industrie, au lieu d'employer moins de bras, en requiert bien plus que par le passé.» *
Pour concevoir nettement ce phénomème , il suffit d'observer qu'une machine ne fait pas tous les travaux qu'exige la fabrication d'un genre de produits. Les ouvriers peuvent donc trouver dans l'accroissement des travaux qui leur sont laissés, bien plus que la compensation de ceux qu'ils ont perdus.
M. Malthus continue : « Un exemple frappant de cet effet nous est donné par les machines employées à filer et à tisser le coton, en Angleterre. La consommation des étoffes de coton s'est si fort accrue»
ri'ùicij)cs d'économie politique, tome ii, page 103.
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ins ce pays et dans l'étranger, par suite du bon larché, que la valeur de la totalité de ces étoffes et a fil de coton surpasse, hors de toute comparaison, ;ur ancienne valeur. L'accroissement des villes de ianchester, de Glasgow, etc., prouve assez combien, raf peu d'exceptions, la demande d'ouvriers pour îcoton est allée en augmentant depuisl'introductî on es machines » *. Cet écrivain dit encore : « Une agmentation de valeur, quoique moins forte que i précédente , a eu lieu dans nos manufactures de tdncailleries, de draps et d'autres produits, et a té accompagnée d'une demande croissante de ras. » **
Quelques auteurs nient que la baisse des prix soit a résultat nécessaire de l'emploi des machines, est tirer de quelques faits particuliers une consélence générale. Lorsqu'un fabricant, muni d'un •evet d'invention, emploie seul des procédés éco- )miques, il peut continuer de vendre aussi cher le les autres manufacturiers; tout au plus accorjra-t-il une diminution légère pour s'assurer la •éférence : mais lorsqu'une invention est rémdue, il faut bien que la concurrence fasse baisser s prix.
Quelques rêveurs voient, en imagination, les achines se multiplier un jour à tel point que, lassant de proche en proche les ouvriers, elles fini-
* Principes d^économie politique, tome ii, page 103. ** Idem tome i , page 380.
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ront par leur enlever tout moyen de gagner Tie. Il serait supçrflu de prouver aux esprits sonnables qu'un nombre infini de travaux exige toujours la main de Thomme. Si l'on veut se li à des rêves, si Ton aime les hypothèses, qu'on en i d'agréables. On peut soutenir qu'un jour les oi perfectionnés abrégeront à tel point les trai matériels, que les hommes auront bien plus de te pour développer leurs facultés morales; on ] aller jusqu'à dire qu'un jour les machines ser pour des nations nouvelles, ce que les esclaves éta pour le peuple de l'At tique.
Laissons les hypothèses, si peu convenables sujets qui nous occupent. L'invention des maeh multiplie les marchandises, fait baisser leur p augmente la quantité de travail; et ce ne sont encore tous ses avantages. L'emploi des mach conserve les forces , la vie d'un certain non d'ouvriers, en leur épargnant des travaux mais ou périlleux ; et sous ce rapport plus d'un met dans les villes et dans les campagnes, doit em attirer l'attention des philanthropes. L'usage outils perfectionnés peut aussi, plus qu'on ne pense, contribuer à l'amélioration des mœurs, travaux pénibles excitent à faire abus de liqu< spiritueuses. Diminuer les fatigues est un mo d'ôter une cause et des prétextes à la débauche.
On parle des accidens occasionnés par quelc machines. Lorsqu'une découverte a des incoi iiiens, le vulgaire crie aussitôt qu'il faut la proscr
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les hommes éclairés obserrent ces inconvéniens, méditent, et les font disparaître.
Pour condamner et repousser une invention, il ne suffirait point d'ailleurs de prouver qu'elle a des dangers; il faudrait démontrer que ces inconvéniens l'emporteront toujours sur son utilité. Supposez qu'un voyageur débarque des chiens dans une île où ce précieux animal est encore inconnu. Aurait-il raison l'insulaire qui dirait aux autres : « N'acceptez pas le redoutable présent qu'on vous offre. J'ai vu, sur le continent, l'animal (jue cet étranger vous dit être si utile pour la chasse et pour la garde des troupeaux, qpi'il vous donne même comme un ami qui caressera vos enfans, et défendra vos jours. Le chien est quelquefois saisi tout-à-coup d'une incurable maladie; s'il fait alors une morsure, même légère, celui qu'elle atteint devient furieux ; on lui prodiguerait en vain des secours, il meurt dans d'effroyables tortures. Chassez de votre ile ce dangereux animal, ou nous vivrons dans des angoisses que justifieront trop souvent d'horribles catastrophes. »
Les machines dangereuses ne doivent jamais être employées dans l'économie domestique; les valets n'ont pas assez de soins pour qu'on puisse les leur confier. Mais, dans les fabriques une exacte surveillance peut être exercée. Un conseil de savans doit décider quelles sont celles de ces machines qu'il est permis d'employer dans les manufactures, et quelles conditions il faut imposer à ceux qui veulent en faire usage.
DE LA POPULATION
Ce chapitre complétera mes observation moyens d'améliorer le sort de la classe c C'est surtout dans ses rapports avec Taisan raie qu'il faut considérer la population.
Lorsqu'un état s'enrichit, les hommes tiplient. De ce fait on a conclu que, pour un état, il fallait y multiplier les hommej prendre l'effet pour la cause. Cette erreur f d'une autre. On pensa que, pour rendre très peuplé, il suffisait d'encourager les n et d'assurer des récompenses aux pères de nombreuses.
On peut accroître ainsi le nombre des nr Louis XIV promit des pensions aux pèrej raient dix enfans, et de plus fortes à ceu auraient douze. Montesquieu plaisante su compenses offertes à des prodiges*. Cepei peut raisonnablement croire que l'espérai tenir les primes aura de l'influence, mém< familles qui n'atteindront jamais le nombr s'il était moins élevé, les résultats serai certains. Ajoutons que les honneurs ren familles nombreuses influent sur l'opini
* Esprit des lois, liyre xxm, ch. xxvu.
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rands, les riches se font les échos du prince, et rêchent le mariage, surtout dans les campagnes.
Des encouragemens peuvent multiplier les naisinees; mais, pour avoir des hommes, il ne suffit pas e faire naître des enfans. On n'aura qu'un acroisscment de misère et de mortalité si Ton n'a pas ittltiplié les moyens d'existence.
Beaucoup d'auteurs disent les moyens de suhsismce. M. de Tracy * fait observer que cette exression est inexacte, et lui substitue celle que je iens d'employer. En effet, il ne suffit pas de pouvoir î nourrir. Le froid est, dans nos climats, presque assi redoutable que la faim. Combien d* enfans et e vieillards, de malades et de convalescens péissent, parce qu'ils ne peuvent se garantir d'un iver rigoureux. La malpropreté des haillons, l'air ifect des demeures étroites et malsaines, abrègent s jours d'une foule de malheureux qui cependant it du pain.
La population peut croître, jusqu'à un certaia 3int, sans que les moyens d'existence augmentent,. 3urvu qu'ils se divisent. Ce qui fait vivre deux inividus peut en faire végéter quatre et même da- ^ntage. Ces deux personnes avaient une chambre Micieuse; elles se procuraient des alimens sains ^ lies étaient décemment vêtues et meublées : quatre a cinq personnes vont encombrer, le même logelent; il n'y aura plus de lit, toutes coucheront suc
* Ecoîiomie politique, cha». ir.
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la paille; elles se couvriront de lambeaux; elles seront mal nourries, et souvent elles endureront les tourmensde la faim. Entre l'existence et la mort, il est un état intermédiaire; cet état est la souffrance. Un accroissement de population peut donc avoir lieu sans qu'on trouve, dans les moyens d'existence, un accroissement correspondant; mais, sous quel triste aspect se présente un tel état de choses! Il offre une augmentation de misère, de douleur, et, sans doute aussi, de vices et de crimes.
Aux observations précédentes, il faut ajouter qu'un accroissement de population produit toujours quelque accroissement dans les moyens d'existence. De nouveaux besoins obligent à redoubler d'eflforts; les pères s'exténuent pour nourrir leur famille; et les enfans sont contraints au travail avant que l'âge ait développé leurs forces. U y a donc un accroissement de production, mais trop faible pour que le résultat des enéouragemens aveugles, donné à la population , ne soit pas d'augmenter la misère et la mortalité. L'expérience dément parmi nous la seconde partie de cette proposition de M. Everett : Les sur^ venans multiplient les demandes; mais ils fournissent en mém>e temps les moyens d*y pourvoir*. M. Everett est Américain ; il se trompe en généralisant une observation qui ne peut être exacte que dans un pays neuf, où la nature et les arts appellent incessament le concours de nouveaux travailleurs.
* Nouvelles idées sur la population, liaJ. par M. Ferry, p. 34.
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Le premier désir à former est que les hommes soient heureux, et le second qu'ils soient nombreux. Pour accomplir celui-ci, il suffirait de réaliser Tautre. La population croit naturellement, à mesure que les ressources pour exister augmentent. Si donc onveut l'encourager, il faut aévelopper l'industrie. Alors les hommes trouvant facilement à vivre, les mariages se multiplient; et plus d'enfans sont conservés, parce que leurs familles sont en état d'éloigner d'eux les fléaux qui menacent la vie. Ce sont des encouragemens indirects, non des encouragemens directs, qu'il faut donner aux mariages; en d'autres termes, c'est d'accroître Je bonheur des hommes, non d'augmenter leur nombre qu'on doit s'occuper.
Une preuve frappante que la population suit, dans son développement, les moyens d'existence, c'est la rapidité avec laquelle sont réparées les pertes qu'entraînent les grands fléaux, la guerre, la famine, les maladies contagieuses. Après ces calamités, le besoin d'hommes se fait sentir, le travail est mieux rétribué; et l'on voit se multiplier prodigieusement les naissances. Il faut ajouter qu'après les grands lésastres, les hommes ont, en général, peu de préroyance, et beaucoup d'ardeur à jouir de la vie : mais ces causes, qui rendent les mariages plus nombreux, n'amèneraient que misère et mortalité, si les ressources pour vivre ne se trouvaient alors plus ibondantes.
Non-seulement l'expérience démontre que la population croît en raison des moyens d'existence,
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mais il paraît qu'elle tend à les surpasser : c'est ce qu'il est fort important de discuter et d'éclaircir.
Peu d'ouvrages relatifs à réconomie politique, ont produit une sensation aussi vive que l'Essai de M. Malthus sur la population. Je suis bien trompé si cet ouvrage ne doit pas son succès, moins à ce qu il ^ offre de juste et de vrai, qu'à ce qu'il contient d'exagéri3 et d'inexact. M. Godwin avait débité beaucoup de rêveries aux Anglais *. Le désir de désabuser ses compatriotes, paraît avoir fait prendre la pluHie à M. Maltbus. Au lieu de se placer dans le cercle de la réalité, où n'était point son adversaire, il combattit des rêves avec des hypothèses. Les deux auteurs ont frappé les imaginations ardentes :-Vjm, en peignant des sites enchantés; l'autre, en décrivant des abîmes épouvantables. Beaucoup d'hommes ont lu l'ouvrage de M. Malthus avec ce plaisir que les enfans éprouvent en lisant des contes qui leur font peur.
* Cet auteur n''e8t guère connti des Français que par son roman "àt Calcb Williams , qui leur a paru annoncer un écrivain morose , profondenii'nt aigri contre Pespèce humaine. Concevoir une telle opinion de M. Godwin, c^est tomber dans une erreur singidière. Aucun homme u^eut jamais plus de foi à la perfectibilité ; il n^a voulu, dans son roman, que faire la satire des institutions sociales qui, selon lui, produisent seules tout nos vices. Pour nous rendre heureux cl bons, il suffirait, à Ten croire, Ae nous délivrer de ces institutions j surtout de celles qui ont établi la propriété et le mariage. Cet écrivain , dans sa Politùjuc, suipasse toiw les faiseurs d'utopies j ceux-ci ne donnent des chimères que pom- des chimères j M. Crodwin croit à la nécessité de réali'^er ses vues.
DE LA POPULATION
Voici les bases du système de M. Malthus. « Si la population , dit-il, n'est arrêtée par aucun obstacle, îUe doit doubler au moins en vingt-cinq ans, et 3roit ainsi , de période en période , dans une pro- ]ression géométrique, 11 n'en est pas de même des lobsistances. Ce qu'on peut supposer de plus favorable à leur accroissement , c'est que chaque période le vingt-cinq ans ajoute au produit des terres une {uantité égale à leur produit actuel : ainsi les sul)listances n'augmentent que dans une progression irithtnétiqae. L'espèce humaine ùroit comme les lombres l, 2, 4, 8, 16; les subsistances croissent lomme ceux-ci, 1, 2, 3, 4, 3. Après deux siècles, la K)pulation serait aux moyens de subsistance comme 156 est à 9 ; après trois sied es,* comme -4096 est à 1 B » *. )n voit que ces deux lois d'accroissement si dispro- K)rtionnées entre elles, poussent la race humaine ans un gouffre de misère et de mort.
Il manque à ces ingénieux cal culs d'être conformes la réalité des choses. On pourrait remercier M. [althus d'être fort modéré dans une partie de ses ivpothèses : il fait abstraction de tout ce qui est lécessaire pour exister indépendamment des subistances; il se borne à doubler la population en ingt-cinq ans, au lieu de quinze et même de douze ns, bien qu'il ait des parties du territoire amériain où le nombre des hommes croisse avec cette !tonnante rapidité, sans que l'émigration y con-
* Essai sur le principe de population, chap. I.
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tribue. La France a trente-deux millions tVliabitans : le calcul de M. Malthus ne lui en donnerait que cinq cent douze millions dans un siècle, tandis qu'en prenant le calcul le plus favorable, la France peut avoir dans quatre-vingt-seize ans, huit milliards cent quatre-vingt-douze millions d'âmes. Ce résultat est plus frappant que le premier, et n'a rien de plus invraisemblable. Mais, puisqu'il est question de savoir avec quelle rapidité croitrait le nombre des hommes, si leur multiplication n'était arrêtée par aucun obstacle, comment allons-nous chercher des exemples dans les pays connus? Il y a des obstacles à la population dans cette Amérique si féconde. Des maladies, des passions, des causes physiques et des causes morales retardent encore sur cette terre vierge les progrès de l'espèce humaine. Toutes les exagérations sur lesquelles nous venons de jeter un coup-d'œil, sont de timides aperçus, très inférieurs à la vérité, si l'on veut supposer un instant que rien ne s'oppose à la multiplication des hommes. Mais à quoi servent ces hypothèses? elles peuvent gêner les espérances de M. Godwin; elles n'ont pas même une ombre d'utilité, s'il s'agit de connaitre ce qui se passe sur la terre.
Les idées de M. Malthus sur les subsistances ne sont pas moins hypothétiques. 11 lui convenait de multiplier les hommes, il lui convient de restreindre les moyens de les nourrir. Pourquoi borne-t-il les subsistances d*nn peuple aux produits alimentaires do •on territoire? Genève, la Hollande, la Suède, etc.,
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tirent constjmmoiit des grains de i'étraujjer. Nonseulement, M. Malthus ne devait pas oublier une telle ressource, mais après avoir supposé une prodigieuse multiplication des hommes, il devait pour être juste, calculer, d'après les suppositions les plus favorables, tout ce que le perfectionnement des transports et des moyens d'échange peut un jour ajouter de substances alimentaires à celles que produit le territoire sur lequel il porte ses regards.
Les hypothèses romanesques et les calculs imaginaires de M. Malthus s'éloignent trop de la vérité , pour être des documens précieux. Quittons la haute région des chimères; entrons dans l'humble domaine du vrai, où se trouve aussi l'utile.
. Observons quels genres d'individus composent la classe misérable, et jugeons si leurs malheurs naissent i'un excès de population.
Nous ne placerons point dans cette classe les nendians valides. Ces gens se sont fait une espèce de nétier qui tient le milieu entre celui des baladins ;t de celui des voleurs. Il touche au premier, parce [ue ceux qui J' exercent ont aussi leurs costumes, eurs tours d'adresse; et qu'ils donnent des repréentations' tristes, comme les autres en donnent de )OufiPonnes. Il touche au second, parce qu'il exige nensonge et fourberie; il est moins coupable, parce pi' il s'exerce si patiemment que chacun peut s'en garantir, et qu'il fait des dupes, non des victimes. Te vois dans la synonymie des noms de mendiant et ie piiuvre un grand abus de mots : la mendicité est
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lucrative; et c'est un scandale que la journée du mendiant soit généralement mieux payée que celle de Touvrier.
Le mendiant infirme, tel que l'aveugle ou le paralytique, appartient seul à la classe malheureuse. Son triste sort n'est pas assurément l'eflfetd'un excès de population : il résulte des infirmités auxquelles notre nature est sujette, et d'une civilisation peu avancée qui laisse la société indifférente à des devoirs envers le malheur.
Les ouvriers que des maladies ou des accidens jettent dans une situation affligeante plus ou moins prolongée, sont victimes de causes de misère qui subsistent quelle que soit la population.
Dans les pays dévorés par les corporations, beaucoup de gens qu'elles empêchent de travailler ou qu'elles font travailler à vil prix , sont misérables. La surabondance qu'on croit apercevoir alors dans la population est factice, on ne doit se plaindre que des erreurs de l'autorité.
Les crises commerciales qui renversent ou font languir de nombreux établissemens, produisent aussi un excès apparent de population. Ces crises, heureusement passagères, ne naissent pas du nombre des hommes; elles ont pour causes l'ignorance et l'avidité des entrepreneurs d'industrie, la mauvaise administration et les guerres.
Mais, quand l'industrie est libre, quand elle prospère, une foule d'ouvriers sont encore en proie à Tindigence, On doit faire une distinction entre eux •'
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n en est qui vivent dans les cabarets plus que dans les ateliers; ils semblent fuir les moyens d'existence qui sont à leur portée, et ne chercher que la débauche. Les enfans de ces êtres dégradés vont errer, vivant souvent d'aumônes, et plus tard de vols et de prostitutions ; s'ils ne se dépravent pas entièremeni > du moins sont-ils forts ignorans, sans habitude du travail, et destinés à grossir la tourbe des ouvriers misérables. Ce n'est pas un excès de population cpi'il faut accuser de ces désordres; c'est T ignorance, la paresse et la débauche. Mais, dan^la niasse souffrante, il est des ouvriers qui se présentent sous un aspect bien différent. On les voit, chargés de famille, s'exténuer sans parvenir à vaincre une misère qui résiste au travail. Le nombre d'êtres qu'ils ont à nourrir, à vêtir, est un poids qui les accable, alors même qu'ils trouvent avec facilité des salaires : qu'est-ce donc, si quelques embarras du commerce viennent à dimineur leurs travaux , ou si une maladie les réduit à l'inaction? ces événemens si communs, sont pour eux d'horribles calamités. Il y a disproportion entre le nombre de leurs enfans et les moyens •le les élever. * Dans cette multitude d' enfans, les
* On ne peut déterminer d'une manière générale , par quel nombre d'enians une famille est surchargée. Un homme et une femme , pleius de santé , d'intelligence et d'activité , élèveront plusieurs enfans , tandis que deux êtres débiles , ignorans et paresseux , pouiTont à peine en noiurir un seul. La rareté ou Tabondance du travail , le prix élevé ou bas des marchandises , sont aussi des ciiconstanccs importantes t]ui Tarieut dans les divers pays , et dans le même y à diverses époques.
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uns périssent, la plupart des autres n'ont pas les soinsqui les prépareraient à devenir debons ouvriers, beaucoup se dépravent : ici, le mal vient d'un excès de procréation. Comment prévenir ce mal? Peut-on opposer des obstacles au fléau d'une procréation surabondante, sans enfreindre les plus saintes lois? Steuart* pense qu'il faudrait interdire le mariage aux pauvres. Cette idée est révoltante, elle ofiFense des droits inhérens à l'existence même. La société serait punie par les vices qu'elle ferait pulluler ; elle échangerait des enfans légitimes contre un plus grand nombre d' enfans de la débauche.
La violence est mauvaise conseillère; la sagesse doit avoir des moyens plus doux et plus efficaces pour opérer le bien. Si un ouvrier, père de famille et plein de sens, entend un jeune homme qui ne possède rien lui demander sa fille en mariage, travaille, répond-il, fais des épargnes ; et quand j'aurai la certitude que tu ne mettras pas ma fille dans la misère, que vous pourrez élever vos enfans, les rendre honnêtes et bons ouvriers comme nous, je t'accorderai ta demande. C'est cette prévoyance trop rare et si nécessaire qu'il faudrait répandre dans la classe nombreuse. La procréation de l'être intelligent ne doit pas dépendre uniquement d'un appétit brutal. Avant de donner le jour à des enfans, il faut avoir au moins la probabilité qu'on pourra les élever, ou
* Recherches des princij.es de V économie politique, tome Ij page 127.
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l'on sacrifie la raison à la passion, on commet un acte coupable. L'homme doit aspirer au maria g^e comme à l'état le plus convenable à sa nature, m ûs il doit d'abord s'en rendre digne; et cette pensée peut devenir un puissent véhicule pour le jeune ouvrier dans ses travaux. Quand l'opinion excite au mariage , elle accroit une population misérable; elle aurait aussi des effets, mais plus heureux, si elle enseignait à la classe ouvrière que le mariage doit être la récompense du travail et de l'économie.
Le riche et le pauvre tombent dans deux excès opposés : trop souvent l'un montre une prévoyance coupable, et l'autre une imprévoyance funeste. Eu général, le riche craint d'avoir beaucoup d'enfans, ou même d'en avoir plusieurs. Accoutumé aux jouissances de la vie, il croirait faire un triste présent s'il transmettait l'existence sans l'accompagner des biens qui lui paraissent nécessaires pour la rendre agréable. La vanité fortifie ce sentiment; et tel homme infatué de ses titres croit que, si l'on ne vient pas au monde avec un marquisat, ce n'est pas la peine de naître. Le pauvre, dans son ignorance, suit un instinct bratal : s'ils hésite un moment à se marier, en songeant à ce que deviendront ses enfans, presque aussitôt il se rassure, et chasse la prévoyance. Il a souffert, il a vécu; ses enfans souffriront et vivront comme lui. Ainsi se forme une population livrée à la misère , et féconde en désordres.
Répandez l'instruction, que le sentiment de la dignité humaine pénètre dans les âmes, que la situa-
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lion sociale soit assez prospère pour que rourrieF ail quelque part aux douceurs de la vie, il ne voudca j)as se marier avant d'être certain que ses enfana auront les mêmes avantages. On demande si la population tend à dépasser les moyens d'existence: oui, dans notre état de civilisation; non, dans un état de civilisation plus avancé.
Des ecclésiastiques peu éclairés s'alarment lorsqit.'on parle de porter la prudence dans le mariage; ils craignent qu'on ne s'élève contre l'ordre divin, croissez et multipliez, Pour être conséquens, ils devraient frapper d'anathème les célibataires; mais, comment serait-il coupable en diâérant son mariage, pour assurer le bonheur de sa famille?
On a souvent proposé, contre l'excès de population,. des secours illusoires. Quelques personnes voudraient qu'on formât des colonies; et leur imagination parcourt les vastes espaces qui sont encore incultcssur le globe. Mais, plus d'un gouvernement n'a pas au loin des terres dont il puisse disposer; ensuite si l'on réfléchit aux frais, aux difficultés, aux dangers des colonisations, on s'étonnera peu d'en voir tenter rarement et presque toujours sans succès. Enfin, pour qu'une espèce de déportation fit hausser les salaires il faudrait habiter une bien petite république, car, dans un grand état ,. le départ de quelques centaines et de quelques milliers d'ouvriers serait inaperçu. Tout ce que les argumens en faveur (les colonisations me paraissent avoir d'utile, c'est qu'ils sont propres à faire sentir combien il est absurde de s'opposer aux émigrations.
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D'aatres personnes, pensent que, pour chasser la misère, il suffit de développer Tindustrie; et, pour le prouver, elles disent que l'Europe n'a point d'état où il ne soit possible de faire vivre un nombre d'hommes double, triple, de celui qu'on y voit aujourd'hui. En efïet, on trouvera peut-être un jour que notre population était bien faible au dix-neuvième siècle. Mais les produits des terres et des fi briques ne peuvent être doublés, triplés, en un instant, par un acte féerie. Ensuite, et j'appelle toute l'attention du lecteur sur cette observation essentielle, lorsqu'on augmente les moyens d'existence, on multiplie les mariages, les naissances; si donc on n'emploie que ce seul moyen pour essayer de bannir la misère, on tentera de combler le tonneau des Danaîdes.
Sans doute, il faut donner à l'industrie une grande impulsion; mais il faut, en même temps, répandre les idées de prévoyance dont j'ai parlé. On ne saurait atteindre le but que par ces deux moyens réunis; mais leur double action peut amener un jour sur la terre une prospérité qui nous est inconnue.
Pour éloigner la misère, il est des moyens secondaires d'une haute utilité. Il faut perfectionner et multiplier les institutions à l'aide desquels l'ouvrier peut se préparer des ressources. Telles sont les associations de secours mutuels, les caisses de prévoyance, etc. Mais la classe pauvre ne pourra généralement profiter des avantages que présentent les institutions de ce genre, aussi long-temps que l'édu-
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cation n'aura pas développé son intelligence. On est ramené sans cesse à cette vérité, que l'éducation de la classe nombreuse est la base de toute amélioration sociale.
Enfin, quels que soient les progrès de Faisance, il y aura toujours de funestes événemens et des situations déplorables qui rendront nécessaires les secours de la charité publique et particulière. Tel est le danger des hypothèses et des exagérations, que M. Malthus pour être conséquent à ses terreurs, énonce avec les intentions les plus droites, des idées que je n'ose qualifier. Ce n'est point de régler les secours publics, c^est de les anéantir qu'il s'occupe. Ainsi, M. Malthus voudrait que les enfans abandonnés ne fussent pas recueillis dans des hospices. Se représente-t-on sans horreur quel serait le sort de ces infortunés, si, quand ils sont exposés par des parens coupables, ils ne pouvaient être sauTés qu'autant que le hasard les ferait rencontrer par des personne» assez charitables pour les adopter? Quels désordres résulteraient de l'alternative dans laquelle chacun pourrait se trouver, de violer toutes les loisrde l'humanité, en laissant périr des enfans à sa porte, ou (Je s'imposer les soins nécessaires pour les élever? La société a dû prévenir ces dangers. Empêchez, en diminuant la misère, en propageant la morale, empêchez que le nombre de ces infortunés ne s'accroisse; mais dès qu'un être respire, on doit le garantir de la douleur et prolonger sa vie. C'est , si Ton veut, un Mialbeur pour nous et pour lui-même qu'il soit ne;
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son abandon serait plus qu'un mallieur; ce serait un crime. M. Malthus, il est vrai, prétend que la mortalité des enfans nouveau-nés est si prodigieuse dans les hospices, que peut-être en échapperait-il davantage si eesétablissemens n'existaient pas. On peut révoquer en doute une pareille assertion; mais tout ce qu'elle prouverait, en la supposant vraie, c'est que nos institutions ont grand besoin d'être perfectionnées.
Accordons que des inconvéniens graves ont été
jusqu'à présent attachés aux établissemens de charité : on a pourvu d'abord aux besoins physiques, il fendrait songer aux besoins moraux. Les hospices où l'on reçoit les malades affaiblissent; les liens de famille. La mère n'est plus soignée par son fils, la femme n'adoucit plus les douleurs de son mari; les parens livrent les parons à des mains étrangères. Il existe dans Paris une société respectable qui , pour combattre cette influence immorale des hospices s'occupe avec zèle de faire soigner des malades à domicile. On ne peut trop, encourager ses vues. Désirons que les cas où des malades seront portés dans les hôpitaux, soient un^ jour de tristes exceptions; mais de tels établissemens seront toujours nécessaires, parce qu'il y aura toujours des malheureux qui ne pourraient ailleurs recevoir des soins, et que la société doit l'exemple de l'humanité.
Les asiles ouverts aux viellards rendent moins économes un certain nombre d'individus . Pourquoi,
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dans la jeunesse et dans la force de l'âge, ne se livreraient-ils pas à la dissipation, à la débauche, lorsqu'il existe des établissemens pour les garantir des suites de leurs vices? Je ne me bornerai point à répondre qu'il vaut mieux encore que des particuliers se dépravent, que de voir la société ellemême se dépraver, en refusant d'assister la vieillesse. Je dirai qu'il faut détruire, non les institutions, mais leurs abus. Il serait à désirer qu'on eût deux sortes d'asiles de la vieillesse; l'un, pour les victimes du malheur, l'autre, pour celle de Tinconduite, où il serait honteux d'entrer, où le mépris du peuple ferait craindre d'aller mourir un jour. Si l'on objecte que cette division serait affligeante, qu'on doit jeter un voile sur les fautes, je repousserai ces idées d'une excessive indulgence. La philanthropie dégénère en niaiserie quand elle cesse de s'allier avec la justice.
On a beaucoup cherché les moyens d'abolir la mendicité. 11 est à présumer que l'avancement de la civilisation détruira ce fléau par le moyen le plus simple. On cessera de donner des pièces de monnaie dans la rue, lorsqu'on saura que l'aumône n'est pas la charité, qu'il faut porter ses secours aux familles dont on connaît les besoins, ou remettre ses dons aux personnes bienfaisantes qui visitent , dans leurs demeures, les véritables pauvres.
De tous les moyens de secourir l'indigence, le plus contraire à son but est un impôt levé au profit des indigeiis. On sait quelle plaie nourrit en Angle-
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terre la taxe des pauvres. Quelle que soit rénormité du mal que l'Angleterre laisse dès long-temps s'aggpraver, je suis persuadé qu'on parviendrait à le détruire, ou du moins à l'atténuer, si une classe dont l'influenee est grande, ne se croyait intéressée au maintien de ce funeste impôt. Les entrepreneurs d'industrie se trouvent libres de réduire les salaires» puisque les paroisses sont forcées de payer à l'ouvrier le surplus de ce qu'il lui faut pour exister. On juge combien un tel ordre de choses, ou plutôt combien un tel désordre offre d'avantages, au moins en apparence, à ceux qui font travailler la classe ouvrière.
Lorsqu'on lève une taxe des pauvres, le moyen de porter le mal à son comble est de charger des commis, des gens gagés, de distribuer les secours. Après la fondation de nombreuses écoles, je ne vois rien de plus utile, pour améliorer la société, qne de mettre en contact avec le pauvre les personnes éclairées, bienfaisantes, qui savent donner des conseils et ranimer le courage, qui savent, en portant des secours, enseigner comment on peut se suffire à soi-même. Je manque de lumières pour entrer dans les détails qu'exige un tel sujet, et je renvoie à l'ouvrage de M. Degérando, intitulé le Visiteur du pauvre. Cet ouvrage est plein de documens précieux, et l'on y sent, à chaque page, que l'auteur pratique les vertus qu'il enseigne.
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CHAPITRE PREMIER
DB l'iHPLOI du RETEIIU.
LoiSQUB les hommes façonnent ou transportent des ^jets, de manière, soit à les rendre utiles, soit à leur donner un nouveau degré d'utilité, ils pro duiaent; lorsque ensuite ils se servent de ces objets , qu'ils en déstruisent ou qu'ils en altèrent l'utilité, ils Consomment La consommation est le but du travail : c'est d'elle que la formation et la distribution dos richesses reçoivent toute leur importance.
La question de savoir s'il est à désirer que les hommes consomment peu, afin d'accumuler les richesses, pu s'il faut que la consommation soit abon. dante, afin d'exciter la production, est une des questions fondamentales en économie politique. Ce ^et qui touche à la morale des nations, ainsi qu'à leur fortune, ce sujet tant de fois traité, n'est pas ^encore exempt de vague et d'incertitude.
Lesauteurs.d'économie politique distinguent deux ^pècesde consommation, l'une improductive, l'autre reproductive. Un exemple familier expliquera cette ^inction. Si l'on achète du drap pour s'habiller,
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on le consomme improductivcment, puisque Thabi usé, il ne reste rien de la dépense qu'on a faite; mai le tailleur qui emploie du drap le consomme repro ductivement, parce qu'il en retrouve la valeur dan les habits qu'il nous vend. On peut voir le dévelop j)ement et les conséquences de cette théorie dans 1 troisième livre du traité de M. Say. J'arriverai au mêmes résultats pratiques, par une route difRé rente.
Je rappelle en peu de mots la classification de richesses exposée dans le premier livre des ce ouvrage *. Tous les produits matériels se divises en trois classes. Il y a les capitaux, qui sont formé des produits réservés pour en créer de nouveaux le fonds de consommation, qui se compose des prQ duits destinés à satisfaire immédaitement nos besoins enfin, les revenus qui, selon l'usage qu'on en fait vont grossir ou les capitaux ou le fonds de consono mation.
Pour éclaircir notre sujet, la question à résoudi est celle de savoir si l'on doit désirer que les reveni 8 3 portent de préférence vers les capitaux ou vei le fonds de consommation; en d'autres termes, qu( est de ces deux emplois le plus avantageux à 1 société.
Des causes particulières influent sur l'usage qu chaque personne fait de son revenu. Le pauvw ouvrier est force de donner tout ou presque tout
■* Pag. 44 el suit.
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consommation *. Il en est de même de tel homme qui son rang impose les ennuis dispendieux d'une *ande représentation. Notre caractère, nos goûts )U8 déterminent souvent plus que notre position. FCC la même fortune, et des charges pareilles, l'un ssipe et l'autre thésaurise. Des pères de famille se nrent à de folles dépenses, et des célibataires se ffosent les agrémens dont ils pourraient jouir. Des causes générales ont une action puissante sur direction que prennent les revenus. Dans un pays îuf, où les capitaux sont rares, et les profits conlérables, on donne peu à la consommation; on est cité à former des capitaux par les bénéfices qu'ils omettent. A mesure qu'ils deviennent plus abonns, et que les profits diminuent, on cède au désir £aire moins d'épargnes, et d'accroître ses jouisices. Ce désir prend d'autant plus de force que arts produisent alors une multitude d'objets qui uvent éveiller et flatter les goûts de l'homme riche. si surtout cette cause qui grossit le fonds 'de conmnation aux dépens des capitaux ; car on ne voit } encore de pays où ils soient tellement accumulés 'on puisse dire qu'ils surabondent. Pour que le itraire fût vrai, il faudrait que l'agriculture ne ssat plus d'amélioration à désirer, et que tous les ires genres d'industrie fussent exploités de manière 'il divînt impossible d'y placer un nouveau capital.
^ le prends ce mot et je conlinuerai de le prendre dans le sens de coït" nmaiion improductive.
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Enfin, l'opinion publique exerce une gram fluence sur la direction que suivent les reveni est l'empire dé l'opinion qu'elle peut faire af hommes contre leurs intérêts et contre leurs Selon que cette puissance ordonne Téconomi commande la dissipation, le partage des rei entre les capitaux et le fonds de consommatic bien différent. Les écrits modifient l'opinion ; donc très impartant de ne prêter l'appui science qu'à des idées conformes à l'intérêt so
On peut créer deux systèmes erroné». Sf les nus, sauf la somme nécessaire pour exister, se formaient en capitaux, il y aurait encombr de la production; à moins que les habitans de n'eussent d'immenses débouchés au-dehors. Di cas même, ils vivraient mal ; ils se refuseraie plaisirs qu'ils sont appelés à goûter, et les plus facultés de l'intelligence resteraient engourdie ce peuple d'avares. Si la presque totalité du r était au contraire jetée dans la consommatio capitaux ne prendraient point l'accroissemen demandent les besoins des arts; les instrume travail cesseraient d'être suffisans; la misère vices étendraient leurs ravages chez ce peu] dissipateurs.
Lorsqu'on approfondit le sujet de ce chapiti reconnaît qu'un sage emploi du revenu est, à-la le plus agréable pour le professeur et le plus pour le public. Lecteur, je ne veux point crée utopie; je rapporterai les faits avec impartiali
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je parlerai le langage le plus exact de réoonomie politique.
Observons un père de famille, opulent, éclairé qui par le bon emploi qu'il fait de sa fortune, mérite d'être cité pour modèle.
Ses goûts, l'intérêt de ses enfans et ses idées de bien public, le portent à ne pas consommer la totalité de son revenu. Il en destine une partie à l'accroissement de ses capitaux. Il améliore ses domaines; il ordonne des bâtimens de ferme, des clôtures, etc. Si ces travaux n'absorbent pas toutes ses épargnes, il prête le surplus à quelque entrepreneur dont il connaît l'intelligence; et lui procure ainsi les moyens de eréer ou d'agrandir un établissement utile à son pays.
Souvent on lui a dit que les riches doivent consommer beaucoup, afin d'exciter la production, mais il a réfléchi, il sait que la partie de son revenu qu'il transforme en capitaux ne sera pas moins consinnmée que celle qu'il destine aux dépenses de sa naison. Lesépargnesemployées à l'amélioration d'une terre, ou prêtées à un fabricant, sont consommées, JL la campagne et à la ville par les divers ouvriers fja'elles font travailler. Cette partie du revenu va directement à des consommateurs laborieux, honnêtes, dignes d'être encouragés. Ajoutons que le fermier jouit de plus d'aisance et peut, au renouvellement du bail, augmenter la rente; que le manuiîsMsturier recueille des profits et paie des intérêts* Ainsi, non-seulement beaucoup d'ouvriers ont vécu^ mais le fermier, le fabricant et le propriétaire pré-
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teur, sont en état de faire plus de dépenses. On est donc abusé par une étrange illusion, si l'on suppose qu'on dérobe à la consommation le rerenu qu'on transforme en capital. On ne le consomme pas soimême; on le fait consommer par d'autres, de la manière la plus utile à l'aisance générale.
L'homme riche, dont je parle, met au fonds de consommation une grande partie de son revenu; mais il ne la dépense pas sans choix et sans goût Puisqu'il est éclairé, il sait se garantir d'être dupe de sa richesse.
On ne voit pas chez lui une foule de valets inutiles, parce qu'il veut être bien servi , et parce qu'il aime mieux entretenir à la campagne d'honnétef ouvriers, que d'en faire à la ville des fainéans et des fripons vêtus de sa livrée. L'ordre règne dans sa maison ; il sait à quoi s'en tenir sur cet axiome de parasite : Les profusions du riche font vivre lepiuvre* Ce qu'il dépenserait mal-à-propos et sans plaisir, il préfère le dépenser d'une manière agréable pouf lui, avantageuse pour les autres.
Il aime à parler de principes qu'il s'est formés; parce qu'après les bons exemples", il n'y a rien de plus nécessaire qne les bons avis. Les apol(^fistes de la dissipation, dit-il, devraient souhaiter qu'il y eût des jours de saturnales, où les riches briseraient leurs meubles, pour encourager l'industrie. Ces meubles qu'il faudrait remplacer, procureraient des salaires aux ouvriers et des profits aux entrepreneurs. Mais, quand les gens riches n'ont pas recours à ce moyen
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bizarre, insensé, ils dépensent le même revenu, il»
pourvoient également à des profits, à des salaires;
et ce qu'ils n'ont pas détruit, continue d'être utile.
Les meubles dont il ne veulent plus, sont vendus à
bon marché, servent à d'autres personnes; puis, sont
revendus à plus bas prix encore, et vont se placer
dans des demeures toujours plus modestes. Les objets
dont la consommation est lente s'accumulent, et
deviennent pour la société un fonds immense de
richesses. Le bon ordre peut seul accroitre ce fonds
précieux, et veiller à sa conservation. Si l'homme
de bien qui parle ainsi voit qu'on lui prête atten -
tion, il continue : Quelle démence d'imaginer que
le riche serait avare s'il n'était dissipateur; comme
si l'on n'avait qu'une manière de dépenser, et qu'il
fallût s'en servir ou bien enfouir son argent ! Toute
dépense a quelque utilité ; mais toute dépense n'est
pas également utile. La profusion, le gaspillage a
même des eflfëts que rien ne compense, quand il
détruit des objets qu'on ne peut multiplier à volonté,
pa)rce que le concours de la nature est nécessaire
pour les produits. Lorsqu'un meuble est brisé, on
uppelle un ouvrier ; mais lorsqu'on détruit des grains ^
des arbres, on ne peut forcer la nature à réparer le
tort qu'on a fait à la société. Sans doute, il n'y a
pas de consommation entièrement perdue. Si vous
détruisez du blé, celui qui vous l'a vendu en a
touché l'équivalent; mais celui qui souflFre de la
Élira, et que ce blé ferait vivre, où se trouve pour
lui la compensation de votre folie? Les profusions
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des riches n'ont lieu qu'aux dépens de la claiwe nombreuse ; et leur économie bien entendue accroît le patrimoine des pauvres.
Cet homme sensé, malgré son opulence, répugne à des dépenses qui seraient nuisibles pour d'autres personnes, et qui n'ajouteraient rien à ses plaisirs, de telles dépenses sont au-dessous de lui Non-seulement il veut que l'ordre règne dans sa maison, mais il ne dédaigne point d'employer quelques procédés économiques, applications importantes de hautes sciences. 11 fait construire le foyer de ses cheminées de manière qu'elles échauffent mieux , à moins de. frais, ne fût-ce qpie pour donner un bon exemple, et répandre un utile usage.
Si des gens frivoles veulent tourner de pareils soins en ridicule, et supposent qu'ils sont l'effet d'un esprit de lésine, ils se détromperont en voyant dans les apparteraens de cet homme si raisonnable, tous les signes de l'opulence et du bon goût. Ses meubles unissent l'élégance à la solidité. Beaucoup d'objets commodes, agréables , décorent sa demeure. Sa fortune lui permet de se les procurer ; il veut que sa famille en jouisse. S'il habite loin de la capitale, il veut aussi exciter l'industrie et jfbrmer des ouvriers en leur offrant des modèles. Sans vs'occuper de sa toillete, il est toujours vêtu de belles étoffes, et tout ce qui sert à son usage est choisi dans de bonne fabriques. 11 aime dans tous les genres ce qui est beau; et il sait que les manufactures perfectionnées, dont l'influence est importante, ne peuvent exister san*
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avoir les riches pour consommateurs. Les dépenses de sa table ne sont pas les plus coûteuses pour lui ; on ne voit pas à ses dîners cette profusion qui semble annoncer qu'on a des sots pour convives dans une grande maison. Les seules différences qu'on puisse remarquer entre sa table et celle d'autres riches, c'est qu'elle est aussi bien servie, avec moins de dépenses, et qu'elle réunit des convives plus aimables.
Je ne parle point de la partie de son revenu qu'il emploie pour élever ses enfans, ni de celle qa'il consacre à des actes de bienfaisance, je serais entraîné à des considérations qui feraient perdre te vue notre sujet.
Les principes qui dirigent cet homme opulent ^ ont exactement ceux que doit suivre chaque personne dont le revenu n'est pas en entier absorbé par à consommation journalière. De même que le riche Propriétaire améliore ses domaines et place de fortes ommes, l'ouvrier doit acheter des outils, et placer [aëlques épargnes. Voilà ses capitaux;. Quand au hnds de consommation, le pauvre a besoin, plus sncore qne le riche, de n'y verser qu'avec discernelient une partie de son revenu, de savoir qu'il faut préférer les acquisitions durables à celles dont la lestmction est rapide. Lorsqu'il peut se procurer» mt pour sa nourriture, soit pour son habillement, ipielques superfluités, il doit aimer mieux en mettre fe prix à l'achat d'un meuble que ses enfans posséderont encore.
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On sait quelle influence exercent les riches, sai tout ceux qui possèdent les terres, parce qu'en gén< rai ils ont aussi les fonctions publiques et li distinctions sociales. S'ils suivent les principes qt je viens d'exposer, leur salutaire exemple amènei des améliorations dans toutes les classes de la sociéti Le pays où ces principes seront honorés, est celi qui verra naître le plus de richesses, de vertus et d bonheur.
Si l'opinion, au contraire, excité à la prodigalité si de fausses lumières en économie politique accré ditent l'erreur que toute consommation est égale ment utile , on aura des résultats opposés. Les homme opulens jetteront leurs revenus dans le fonds d consommation. Sans doute un certain nombre à gens en profiteront; j'ai dit, et je répète que tout dépense a quelque utilité. Quand les riches se met tent en frais pour des valets, des filles publiques e des bateleurs, non-seulement ces êtres vivent, mai ils consomment ce qu'ils reçoivent, et font vivre de ouvriers. Toutefois, il me semble qpie la manîèn dont notre père de famille éclairé employait soi revenu, portait plus directement les moyens d'existence aux gens honnêtes et laborieux; et je ne voi pas bien par quel circuit les pièces d'or que dispera le prodigue, iront se former en capitaux, pour servir aux améliorations que réclame l'agriculture. & les grands propriétaires se font un honneur de h profusion, les commerçans, les fabricans voudroni rivaliser avec eux de prodigalité; ceux-ci dissipe-
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ront leurs capitaux; toutes les classes de la société participeront à ce délire ; l'état ne sera qu'un vaste théâtre de débauche et de fainéantise.
Ainsi, les écrivains qui veulent encourager l'industrie, en préchant la consommation sans règle et sans mesure, quelle que soit la droiture de leurs intentions, parlent en corrupteurs de la morale, et montrent une insigne ignorance des principes de la science des richesses. Il est pénible d'entendre des phrases telle que celles-ci : Les principes de l'économie politique appartiennent à un autre ordre d'idées ^ les préceptes de la morale*. Je ne connais pas d'assertion plus fausse, plus propre à égarer les esprits, à priver d'un appui mutuel deux sciences étroitement unies par les besoins de rhumanité. La question sur laquelle on les verrait le plus différer, si elles étaient contradictoires, serait celle qui nous occupe en cet instant, mais les vérités offertes dans ce chapitre, reçoivent des deux sciences une égale sanction.
* Cette phrase est de M. Ganiicr (notes de la traduction de Smith , loae Ti, page 38 ); et cependant Tauteur n^est pas aussi parlisau de la dÎMipation que d^autres écrivains. (Quelques pages plus loiu il dit : «iM. de SaÀni'Chamajas ( àam Vonvifi^e 'mûivlé De l'impôt fondé sur les principes de réconomie politique ) s^est laissé entraîner au-delà de hTéfité, en soutenant que toute consommation, même celle des prodigues, et celles des gouvumcmens, qu^on peut regarder, sans encourir le r^roche d^exagération, comme les premiers de tous les prodigues, sont également favorables à la reproduction; en sorte qtie, d'après son idée, 4 suffirait de consommer pour produire un accroissom'rnl de la richesse pidilique. »
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Les principes q\ie je viens d'exposer sur Temploi du revenu, résultent de la nature des choses. Ces principes condamment la profusion et la dissipation que préconisent des écrivains modernes, et repoussent également l'austérité qui fut si vantée jadis. Non-seulement les idées austères ne sont point applicables à la société que nous avons sous les yeux, mais elles ne furent jamais en harmonie aveo le bonheur des hommes ; elles nous viennent des républiques anciennes, de ces espèces de couvens politiques, où les citoyens, c'est-à-dire quelques privilégiés, vivaient de rapines et commandaient à des esclaves.
Je n'ai pas prononcé le mot de luxe : ce mot est trop vague pour qu'on puisse l'employer, lorsqu'il faut réveiller des idées justes et positives. Quelques auteurs ont essayé de le réhabiliter, cependant, on ne peut le prendre en bonne part, sans s'exposer à de fréquentes méprises. Il faudrait donc, si l'on voulait en faire usage, lui laisser une signification flétrissante, mais la rendre plus précise. Alors, je dirais qu'on doit appeler dépenses de luxe, les dépenses immorales. Si un ouvrier, heureux dans ses travaux, se permet en famille un petite fête de campagne, je l'approuve; mais, s'il va boire son argent au cabaret, il fait une dépense de luxe. Qu'un homme riche donne à sa femme un châle de trois mille francs, cette dépense, proportionnée à sa fortune, n'a rien de déraisonnable : s'il achète ce châle pour sa maîtresse, c'est une dépense de luxe.
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IiiDÉPBiiDAaaEirr de leurs dépenses privées, les hommes ont à faire des dépenses conmiunes. L'argent qae je donne pour assainir la ville où je demeure y n'est pas moins employé à mon usage que celui qui subvient aux dépenses de ma maison. C'est en payant les magistrats et l'armée que les habitans de l'état obtiennent la sécurité, ce bien sans lequel ils ne pourraient user de leurs richesses, puisque les travaux et les plaisirs seraient interrompus. Il n'est guère de pays, cependant, où l'impôt soit acquitté sans murmure et sans regret ' Une grande cause de la répugnance à contribuer aux dépenses publiques, c'est que, trop souvent, on a vu le produit des impôts détourné de sa destination. Les abus du pouvoir ont séparé les gouvernemens des sujets. Quand l'autorité ne songe qu'à lever des sommes toujours plus fortes, et qu'elle les prodigue d'une manière funeste pour les contribuables, il est naturel que ceux-ci regardent l'argent c[u'ils versent au trésor, comme dérobé à l'usage utile ou agréable , qu'ils espéraient en faire.
Une autre cause est le défaut d'instruction. Sous le gouvernement le plus paternel, par conséquent le plus économe, des hommes ignorans peuvent croire que leurs contributions ne sont point em-
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ployées pour eux. Des habitans du centre de Tétat jugeront inutiles les dépenses pour la construction de ports maritimes qui, cependant, leur procureront un jour de grands avantages. Les lumières plus répandues dissiperaient des préjugés honteux , nuisibles à la société , et dangereux pour le pouvoir. Il faudrait aussi employer, autant qu'Userait possible, l'argent des contribuables sous leurs yeux, et leur en laisser vérifier l'usage. Il y a des dépenses de villes, de provinces, qu'on ne doit pas confondre avec celles de l'état. C'est surtout à l'aide des administrations municipales et provinciales qu'on peut intéresser les hommes à la chose publique.
Je ne partage point l'opinion des auteurs . qui croient que toutes les dépenses du gouvernement sont stériles. M. de Tracy qui, par de judicieuses analyses, a jeté du jour sur plusieurs points d'économie politique, me parait se tromper lorsqu'il dit: La totalité des dépenses publiques doit être rcmgée dans la classe des dépenses justement nommées stériles et improductives*. Un gouvernement est souvent producteur de richesses** : il est fabricant de routes, de canaux, de ports de mer, d'édifices publics, de monumens, etc. Lorsqu'il fait un sage emploi du montant des impôts, s'il ne produit pas, il aide à
* Page 364, édition in-8».
** Ce n'est pas, assurément, lorsqu'il prend le monopole de la fabrication du sel, du tabac, de la poudre, etc. La production serait iilus abcmdante sous un régime de liberté. Le gouvernement, loin ds produira alors, diminue la quantité des produits.
roduire. U paie des administrateurs, des juges, des rofesseurs, etc. Ces fonctionnaires donnent des prooits immatériels, en échange de leurs émolumens; s font régner la paix, ils répandent la morale, les iences; et de tels biens ont une heureuse influence ir le développement des arts. Si l'autorité prodigue ts recettes en cadeaux à ses valets, si les fonctions tiles sont trop payées, si le gaspillage s'introduit smsles travaux, dans les approvisionnemens, on se ompe encore en disant que de pareilles dépenses int stériles, elles sont destructives.
Cependant les impôts énormes, et les profusions a pouvoir ont trouvé des apologistes, non-seulement irmi les gens habitués à vivre d'abus, mais encore irmi les hommes qui cherchent la vérité. Des im- ^ts considérables, a-t-on dit, agissent comme un stiulant qui force la classe ouvrière à travailler; lis, les sommes dépensées par les nombreux agens 1 pouvoir deviennent un second stimulant pour le •avail.
Je ne conteste aucune vérité. Le poids des taxes a roduit quelquefois des eflPets aussi utiles qu'imrévus. Smith dit que le haut prix de la mainœuvre, occasionné par des impôts, a fait découvrir 3s procédés, des machines économiques, dont l'inastrie anglaise a recueilli de grands avantages, eux qui votaient l'impôt ne s'attendaient pas à de ds résultats; et, sans doute, il est des moyens moins iiers pour encourager les progrès de la mécanique.
Les gouverQemens dissipateurs font un utile
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emploi d'une partie des impôts dont ilf chài^g^t les peuples. On les voit, au milieu de leurs) folles prodigalités, encourager quelques sciences, ouvrir des communications nouyelles; et les contribuables en profitent. Mais, des receveurs qui malversent dans leurs places font quelquefois des actes de générosité, dois-je en conclure que les malversations sont très utiles à l'exercice de la bienfaisance?
Il est possible que sur des êtres grossiers, apathiques, de lourds impôts agissent comme ces fléau qui désolent le laboureur, et le forcent à lutter contre la nature pour soutenir une vie misérable, i Ce stimulant cruel qui, peut-être, ne fut jamais i employé dans des vues d'intérêt public, sera toujours ' repoussé par l'administrateur assez éclairé pour savoir bannir la paresse, en dissipant l'ignorance. Les meilleurs véhicules de l'industrie sont les lumières, et l'espérance de recueillir le fruit de ses travaux.
Dans les temps d'ignorance , les fonctionnaires publics, envoyés de la capitale au fond des provinces, peuvent éveiller les besoins des riches; ils étalent un faste nouveau; ils apportent divers produits des arts et les font admirer. Toutefois, leurs dépenses et leurs exemples, sont souvent plus funestes aux mœurs qu'utiles à l'industrie. Ces hommes, dont la plupart sont frivoles et prodigues, enseignent à dissiper uu revenu plutôt qu'à le bien employer.
On s'est fait long-temps, et Ton se fait peut-être rncore illusion sur les dépenses des fonctionnaires.
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Ces agçns du pouvoir ne créent pas les richesses dont se composent leurs émolumens, elles existaient dans la société; ce sont des produits changés de possesseurs. Que les appointemens d'un intendant soient de quarante mille francs, cette somme est la contribution de yingt propriétaires qui paient chacun deux mille francs. Si le fisc ne leur enlevait pas cet aident, ils le mettraient en partie à l'améliora tion de leurs terres, en partie à des consommations utiles ou agréables. Pense-t-on que le public no trouverait pas autant d'avantages dans ces divers emplois de leur revenu, que dans les diners et les bals de Tin tendant?
Aucun observateur ne peut-être dupe de .cette phrase tant de fois répétée : Ce que le gouvernement lève en impôts sur le public, il le restitue au public. Pour le restituer, il faudrait le rendre, sans demander rien en échange. Le gouvernement ne restitue pas les produits qu'il reçoit, il les échange contre d'autres. Qu'un ouvrier paie quarante sous au fisc, en consommant des objets imposés, tabac, sel, vin, etc., s'il fait ensuite, pour le gouvernement, une journée de travail, et qu'elle soit payée quarante sous, son argent lui est-il remboursé? Non : il a donné pour quarante sous de travail, et sa contribution est toujours perdue pour lui.
Souvent l'impôt ne revient point, même par échange, à ceux qui l'ont payé. On a mille fois répété que l'auteur du Télémaque est tombé dans de grave» erreurs en économie politique. En effet, ce qu'il dit
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de la réforme de Salente prouve qu'il croyait l'industrie des villes nuisible à celle des campagnes. Une pareille opinion n'a plus besoin d'être combattue; mais gardons nous de juger légèrement Fénelon. Son erreur est une conséquence fausse d'un fait vrai, qu'il pouvait avoir sous les yeux. Si le prince accable d'impôts l'agriculture, afin d'élever un palais et de prodiguer les fêtes sur un point du royaume, ce point isolé offrira le spectacle de l'opulence, et l'état sera plongé dans la misère.
Si l'on persuadait à des princes bons, humains, que la prodigalité encourage l'industrie, que les profusions enrichissent un pays, on leur ferait croire qu'ils peuvent, sans mesure, augmenter et multiplier les impôts; on les ferait arriver aux mêmes résultats que ces despotes d'Asie qui se croient propriétaires des biens de leurs sujets.
La science financière eut long-temps pour but de créer des ressources au fisc, et d'enlever une part toujours plus forte des revenus : il est à désirer que maintenant, elle enseigne à diminuer les chai^ publiques.
La base d'un bon système de finances ne peut être que la réduction des dépenses. Pour juger quelles difficultés on rencontre, lorsqu'on veut passer de cette théorie à la pratique, c'est assez de connaître la force de l'intérêt personnel et des pas^ sions cupides. Sans même parler de la rapacité des gens accoutumés à vivre d'abus, l'habitude de beaucoup dépenser est pour les gouvernemens, ainsi
pour les particuliers, une habitude difiictle à
jer.
audrait se délivrer des dépenses qui enrichissent idividus, et faire avec économie celles qui eussent l'état*. Quand les dépenses sont réduitesencore très-embarassant de juger quels moyen» Durvoir sont les moins onéreux., voudrait qae chaque individu contribuât aux^ ises publiques, eui proportion du revenu dont it. Mais, quelle odieuse inquisition parviendrait naître le revenu de chaque particulier? Il feuconnaître aussi les charges dont le revenu est ;. Ces bases varient sans cesse; ce serait peu de iveler une fois chaque année les perquisitions oires. Ne parlons pas des ruses qu'emploieraient Dntribuables de mauvaise foi, mais combieii nmes ont intérêt à ne pas révéler l'état de leurs 'es , sansqu'on puisse rien en conclure contreleus
est ponr ces dernières seules qa^on doit craindre d^aller jnsqii^à jnonie. 11 est facile d^épargnor de fortes sommes au trésor, e» lut des compagnies à faire des traraux qn^exige Fintéfèt .public. Ce cependant n'est pas sans inconrénient. Par exemple, des canaux ; être construits, sans qu^il en coûte rien à Pétat; mais il faudra que Dunaires recueillent long-tonps des bénéfices; tandis que si le pufût «haigé des frais de construction, il n^aurait à supporter que les entretien) Dans tous les cas le pnbltc paie : il s^agit de savoir quel e paiement est in plus convenable. Si le public est assex riche pous tf-le-champ, il paiera moins, ce mbde est donc le plus avantageux : i les avances sont trop considérables pour le trésor, et qu''il s^agissc issemens fort utiles, on ent heureux de pouvoir les faire exécute» tord,. sauf à les pay n plus cher ensuite.
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probité. Lorsque, dans de très-petites républiques, telles que Hambourg et Genève, on a levé des impôts proportionnels sur le revenu ou sur la fortune des citoyens, chaque somme versée au trésor est restée inconnue. Il est dans la nature de ces contributions d'être acquittées en secret, sous la foi d'un serment qui atteste qu'on s'est fidèlement taxé. On ne trouvera jamais dans chacun des habitans d'un vaste état, une conscience assez rigide pour qu'on puisse subvenir à la totalité des dépenses publiques au moyen d'un impôt qui demande une si touchante bonne foi.
Dans l'impossibilité de connaître le revenu entre les mains du possesseur, si l'on veut essayer de l'atteindre au montent où il en sort pour être employé, on juge bientôt (ju'une multitude 4© dépenses ne sont point imposables. Quelques écrivains pensent qu'on résoudrait le problême en taxant une denrée que chaque individu consomme. On atteindrait tous les revenus en mettant une taxe sur la mouture des grains; mais un pareil impôt, loin d'être proportionnel, deviendrait plus lourd en raison du nombre d'enfans qu'on aurait à nourrir, et s'allégerait par les moyens que donnerait la fortune pour avoir en abondance d'autres objets de consommation.
La recherche d'un impôt unique et proportionnel étant illusoires, on est obligé de varier les impôts, afin de répartir les charges publiques avec moins d'inégalité. La difficulté de connaître les bases sur lesquelles il faut asseoir chacune des centributions
est encore extrême. Le revenu qui consiste dans la rente des terres est le plus en évidence; les autres sont bien moins appréciables. La rente des sommes prêtées à intérêt est si facile à déguiser que, presque toiyofLrs, on a craint d'inquiéter les capitalistes par deiljiepchercbes qui seraient peu fructueuses, et qui feraient fuir les capitaux d'une terre inhospitalière"^. Les profits des entreprises d'industrie sont impossibles à constater; on atteint les entrepreneurs par des impôts tels que celui des patentes, dont les bases sont nécessairement inexactes. La même impossibilité se fait sentir lorsqu'il s'agit des salaires. On trouverait d'ailleurs odieux de prendre ouvertement une partie des gains du pauvre; mais quelquefois ils sont excessivement diminués par les taxes sur les consommations, taxes au payement desquelles contribuent tous les genres de revenus.
Soit qu'on veuille établir des contributions, soit qu'on veuille en supprimer , on a besoin de savoir quelles conditions un impôt doit remplir pour étro le moins préjudiciable qu'il est possible : c'est ce que nous allons examiner.
1® Il faut qu'une contribution ne soit pas immorale. Je crois superflu de dire encore ce qu'une juste indignation a fait répéter tant d.e fois contre
* Les rentes sur Pétat sont bien connues; mais Péquité ne permet pas do les imposer. Si, ea ouvrant un emprunt au cinq, on annonçait que la icute sera grevée d''un impôt du cinquième^ ce serait ouvrir Pemprunt au quatre. Si, après Tavoir établi sans condition, on impose les prêteurs, c^est faire une banqueroute égale au montant de la contribution qu^on exige.
244 LIVRE nr. chapitb£ u.
les loteries. Quelcjues personne assurent que, si ell< •étaient al)olies dans un état, le goût du jeu fera tourner leur suppression au profit des loterie étrangères, et que, par conséquent, on doit les coi server. Singulière logique! je vous prends joIt argent, parce que d'autres vous voleraient peut^mre La perte en argent fût-elle encore la même, il i aurait un gain immense en morale. On cesserait di voir le gouvernement denner un scandaleux ex emple, en faisant le métier de banquier de jeu métier le plus vil et le plus exécrable de toias, son exception, puisque les assassins n'ont pas un métiei Mais à quel homme de bon sens fera-t-on croire qii si les ouvriers, les domestiques ne pouvaient joue qu'avec des agens étrangers, poursuivis par la jus tice, ils perdraient leurs salaires et leurs gages auss facilement que lorsqu'on prend soin de leur ouvrir dans chaque rue, des maisons du jeu, à la porte des quelles on fait impudemment toutes les invitation qui peuvent abuser la cupidité des sots?
Je crois très-immeraux, très-propres à faire éclaU un jour les divisions et les haines entre les habitai d'un pays, ces impôts qui ne frappant qu'une parti d'entre eux, et qui flétrissent ceux qu'on soumet les acquitter. Telles étaient en France la taille et ] corvée.
On doit aussi juger immorales les taxes qui pn sentent un grand appât à la fraude, qpii font abac donner les métiers honnêtes pour tenter des gain illicites, qui rendent la délation utile, obligent
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punir les délits qu'elles seules ont créés, et souvent ne laissent que le vice pour ressource aux enfans de ceux qu'elles ont rendus coupables.
2* Il importe que la presque totalité de l'argent qui flort de la bourse des particuliers entre dans la caisse de l'état. Les impôts qui demandent des frais de perception considérables, ceux qu'on ne peut faire rentrer sans le secours d'une armée de commis, sont accompagpiés d'une surcharge qui nuit à nos dépenses privées, et ne sert point à nos dépenses pubUques.
(Hxiervonsque certaines contributions se paient de trois manières à la fois : en argent, en perte de temps, et en vexations essuyées^ La perte de temj)s peut être évaluée à une somme qu'il faut ajouter au montant de l'impôt, si l'on veut sa-vodr ce qu'il coâte. Les vexations fatiguent^ découragent le producteur, et diminuent ainsi la production. Enfin*, si l'on subit des chicanes, des procès, il faut encore dépenser de l'argent et du temps. Que de sommes ajoutées a celle dont le gouvernement a besoin^
Les taxes vexatoires font ressentir leurs effets les plus oppressifs lorsqu'elles sont afifermées, et par conséquent exploitées avec toute l'avidité de ^intérêt personnel. Changer la ferme en régie est un moyen Refaire gagner à la fois les contribuables et le trésor, qui reçoit une partie des bénéfices dont se gorgeaient les fermiers.
Ces taxes une fois établies sont protégées par les .gains qu'elles proeurciit à de nombreux individus.
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Que deviendraient les employés si on les supprimait? On pourrait prendre un parti fort simple : ce serait, après avoir résolu la suppression d'une taxe, de la yiercevoir encore aussi long-temps qu'il le faudrait, pour lui faire produire une somme suffisante aux retraites des employés.
Un impôt est gênant s'il oblige à des perquisitions chez les fabricans ou les commerçans; il est intolérable s'il exige des visites chez lous les particuliers. Dans le premier cas, on trouve aisément des excuses à la surveillance. Si elle est dès long-temps établie, ceux qui la supportent savaient, en prenant leur état, qu'ils y seraient soumis; mais nul motif ne peut justifier les perquisitions générales. Les Anglais trouvèrent insupportable un impôt sur les cheminées, qui les obligeait à laisser entrer jusque dans leurs appartemens les préposés du fisc; et l'impôt ne fut pas maintenu. 11 est utile que l'opinion repousse les taxes vexatoircs; elle assure ainsi la dignité du caractère iiationnal. Mais il est à désirer que les contribuables soient assez éclairés pour savoir qu'on ne peut choisir qu'entre des inconvéniens, et qu'il faut supporter les taxes exemptes des vices les plus graves. En France, on a beaucoup parlé contre l'impôt sur les fenêtres; on a dit qu'il fait payer pour l'air et la lumière. Cette phrase de rhéteur est bien vague. L'impôt sur les fenêtres n'exige pas de visite fjênante; c'est un impôt mohiliairc qui n'est pas plus mauvais qu'un autre.
S" L'humanité, l'intérêt social veulent qu'un
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n'établisse pas des contributions qui mettraient eu souffirance la classe ouvrière; mais c'est se livrer à des rêveries que de vouloir subvenir à de grandes dépenses, par des taxes sur les objets réservés à la consommation du riche. La vente de ces objets est peu abondante; et comme ils ne sont point nécessaires, le renchérissement de leur prix diminuerait encore la vente. On peut imposer, par exemple, les voitures de maître, mais ce sera toujours une faible ressource. L'impôt sur le tabac, sans le monopole 9 est un de ceux qui réunissent le plus de conditions désirables. Le tabac n'est pas de première nécessité» et l'usage en est assez répandu pour donner un produit élevé. Cependant , chaque impôt ayant ses inconvéniens, celui-ci a le désavantage d'exiger, pour sa perception, des frais considérables.
Souvent on a demandé sur qui tombent, en dernier résultat, les impôts. Plusieurs écrivains pensent que toute contribution se trouve enfin répartie entre les diverses classes de la société, par l'effet des rapports multipliés qui existent entre elles. D'autres soutiennent, au contraire, que la classe qui achète et ne vend rien, supporte tout le poids des contributions, puisque les autres classes peuvent lui faire rembourser leurs avances, et qu'elle ne peut recouvrer les siennes. Ces deux opinions sont trop absolues. La première est inexacte : on a vu fréquemment une branche de revenu desséchée par l'impôt, tandis que les autres ne souffraient pas, ou souffraient beaucoup moins; ce qui ne pourrait avoir
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lieu si la proposition que je conteste était vraie. Cette proposition a seulement assez de vérité pour prouver que la seconde est inexacte aussi. <^eux qui ne vendent Tien, ne peuvent assurément recouvrer le montant ^es impôts qu'ils ont payés*; mais, il ne s'ensuit pas que les producteurs puissent toujours reprendre sur eux leurs avances. Je m'étonne d'entendre dire à Smith** : Le marchand qui fait Vavance d*un impôt doit, en général, s'en faire rembourser avec un profit. £n généra] , il ne peut être ainsi. L'homme industrieux verrait bientôt diminuer la consommation, s'il élevait trop le prix des marchandises. Loin d'oser les charger de l'intérêt des sommes qu'il a données au fisc, il supporte presque toujours une partie de l'impôt; et, dans des cas assez rares sans doute, il se résigne à diminuer ses profits de tout le montant de la taxe.
J'ai dit, en parlant des salaires, combien il importe que les marchandises soient à bas prix z or, elles sont plus chères qu'elles ne devraient l'être, partout où les impôts sont considérables, les entrepreneurs d'industrie ont à payer leurs contributions directes et les droits sur les consommations; ils achètent plus cher une foule d'objets; et, bien qu'il ne puissent se faire rembourser en totalité ce que le fisc leur «nlève, ils en couvrent une partie par l'élévation de
*** A muins que ce ne soit par dos places ou des pensions du gouvernevient.
Tvme »v, page 37.
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leun prix. Si le mal s'accroit, si les impôts deviennent toujours plus excessifis, il ne peut se former des capitaux, ceux qui existent se détruisent ou t'altèrent, des entreprises cessent ou languissent, la classe ouyrière est moins employée, et tandis que les produits qu'elle consomme augmentent de valeur, elle yoit diminuer le prix du travail. Que faut-il de plus pour démontrer que d'énormes impôts sont une horrible calamité!
4® Il est à désirer que les bases d'un impôt soient faciles à connaître, que le contribuable ait ainsi la certitude que, dans la répartition, son fardeau ne sera pas augmenté par l'inimité, et celui de son voi^ allégé par la faveur.
On doit d'autant plus éviter l'arbitraire^ qu'il reste toujours.de grandes inégalités dans la manière dont l'impôt se trouve réparti. Quelle difFàrence dans le poids que supportent les contribuables^ selon qu'ils ont ou n'ont pas des enfaus, des charges, des dettes, et pour beaucoup d'entre eux, selon que le ciel leur accorde ou leur refuse la -santé!
Bes impôts, dont on a fait souvent la censure, me semblent préférables à d'autres, parce que leurs bases ne sont p€»int incertaines. Les droits sur les héritages ont sans doute des inconvéniens graves; on leur reproche de porter, non sur les revenus, mais sur les capitaux. J'en serais, cependant, l'apologiste : ils ne peuvent être arbitairement repartis.
Les droits sur les consommations, sauf le cas de friponneries des agens du fisc, sout exempts d'arbi-
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traire dans leur répartition. Chacun peut savoir quel droit pèse sur tel objets, juger ce que son revenu lui permet d'en supporter, et se taxer soi-même en réglant sa dépense. Mais ce dernier avantage est tout-â-fait illusoire, quand la taxe jBrappe un olrjet de première nécessité; elle est alors très inégale, par cela même qu'elle est égale pour tous les d^prés de fortune. L'impôt sur le sel a , dès les temps anciens, flatté l'avidité des financiers; il n'en est pas moins un des plus injustes qui se puissent imaginer, car il est onéreux pour le pauvre, insignifiant pour le riche. Dans un système d'économie, ce serait un des premiers impôts à supprimer, alors même qu'on oublierait sa funeste influence sur l'agriculture.
Il est un cas où l'égalité de répartition doit èkre sacrifiée à un plus grand avantage. Lorsque, au moyen d'un cadastre, on a réparti l'impôt territorial aussi également qu'il est possible, je crois utile que la répartition reste longtemps la même. Sans doute, l'inégalité s'introduit bientôt : des terres mieux sœgnées viennent à produire un plus grand revenu, tandis que le revenu d'autres terres diminue, mais l'inconvénient le plus grave consisterait à frapper les améliorations de culture. Si les terres ont changé de maître depuis l'établissement du cadastre, la part qu'elles avaient à pt^yer a nécessairement influé sur leur prix, et le dégrèvement serait un cadeau fait aux acquéreurs. Si les propriétaires sont les mêmes, la fixité doit leur être avantageuse, puisqu'il est dans la nature de choses que l'agriculture s'améliore.
DB l'impôt. 2S1
La fixité eet un encouragement, une récompense pour rindustriéf • et les surcharges qui en résultent, doivent être considérées comme une peine portée contre l'ignorance et la paresse. Cette manière de voir a produit nn grand bien en Angleterre; et malgré ses inconvéniens, elle offrira toujours un des plus puissans moyens de donner l'impulsion à Fagricnlture.
ë** Un impôt est moins lourd, si on le perçoit lorsque le contribuable est en état de s'acquitter. Le droit sur les héritages est demandé au moment où celui qui le paie devient plus riche.
Si l'impôt territorial est exigé de manière que le cultivateur soit forcé de vendre sans retard ses denrées, au lieu d'attendre une époque favorable, on lui fait subir une surcharge qui peut être accablante. Au contraire, l'idée de faire payer des contributions par douzièmes, a dû les alléger.
Le poids des taxes sur les consommations est adouci par la facilité qu'on a de payer par petites portions. Mais la fiscalité a fait tourner contre les peuples, un avantage qui lui permet d'élever et de multiplier les taxes. Bien peu de contribuables ne seraient pas effrayés, si l'on mettait sous leurs yeux le total de ce qu'ils auront à payer dans l'année.
6" Une qualité qu'on ne peut trop désirer dans les impôts, une qualité qui fait disparaître la plupart de leurs vices, c'est leur modération.
On épreuve un sentiment pénible en voyant qu'il est impossible d'établir une répartition parfaite-
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ment égale des impôts. C'est dans leur modératiôni qu'est le plus sur paUiatîf de Tinégidité.
Un principe très juste ^ c'est qu'on doit atteindre les reyenus, non frapper lés capitaux. Hais, les capitaux, sont altérés surtout par les impôts énormes^ Si l'on, enlève à un homme la presque totalité de ce q^'il destinait à ses dépenses, il faudra bien que, pour vivre, il prenne sur son capital. Au contraire,, si une taïf^ qui porte sur les capitaux est faible, elle peut être payée avec du revenu qu'on destinait à ses plaisirsy ou si le»^ capitaux en font Favance, les> économies sur le revenupourront bientôt les rétablir..
Je crois inutile de rappeler que,. pour rendre les taxes plus productives couvent il suffit de les modérer.' La fraude disparait ou devient moin» activa; en même ten^,, les- consommations baissent de prix^ deviennent plus abondantes*. Ces «faits sont reconnus par tous les observateurs.
Après avoir, réfléchi sur les impôts^ on voit qu'ils ont tous des inconveniens graves, et Ton finit par dire que le meilleur ministre des finances est celui qui fait le moins payer, Dans un état qui serait délivré des contributions immorales, et de celles dont la perception est très coûteuse, où les autresseraient modérées, le système d'impôt approcherait de la perfection autant qu'il est possible.
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DES EMPRUNTS
Ia sagesse dit de régler les contrLbuti<)n%.<^'après les besoins de l'état scrupuleusement constates; mais trop souvent, dans les conseils de financiers, il ne s'agit que d'arracher aux contribuables le plus d'argent qu'il est possible. Si des circonstances im-* prévues réclament ensuite de nouvelles dépenses ne pouvant plus accroître les impôts, on recourt aux emprunts; il en est de plusieurs espèces.
Lorsqu'on veut avoir sans retard le pro<luit d'une contribution qui ne peut être perçue que dans le cours de l'année, il se trouve des gens disposés à faire Favance d'une partie de l'impôt, pourvu qu'on leur en abandonne la totalité. Les financiers qui, les pre-* miers, indiquèrent aux gouvernemens une pareille ressource, n'eurent pas besoin d'un effort de génie; ils imitèrent ces usuriers qu'ils voyaient instruire des jeunes gens à dissiper un revenu avant de l'avoir touché. Ces anticipations sont de véritables emprunts; les papiers qu'elles donnent lieu d'émettre, et quel* ques autres, représentent le montant de ce qu'on nomme la dette' flottante.
Les autres emprunts, ceux qu'on inscrit au trésor, pour en payer annuellement l'intérêt, iRorment la dette constituée, qui ne fut pas toujours, comme aujourd'hui, une mine qu'on exploite avec facilité,
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et qu'on suppose inépuisable. A l'époque où les princes firent les premiers emprunts, ils n'obtinrent les sommes dont ils avaient besoin qu'en hypothéquant leurs domaines : alors ils remboursaient aussitôt qu'ils le pouvaient. Quand les richesses plus répai^jtjjjps permirent d'emprunter, sans donner d'autï(5%age que la rentrée des impôts, on continua d'abord de songer à rembourser le capital; on se fut effrayé^^fij^gut^acter une dette sans apercevoiv le momei^de T^^^dre. Tantôt, on prenait de l'argent à K^te vid^^ife; ressource immorale, heureusement déc'iûée de «|ios jours. Tantôt, on empruntait à terme; et, ^ii^jg^e année, on payait une partie du capital en même temps que l'intérêt. On n'eut pas sur-le-champ l'idée d'emprunter à. rente perpétuelle, c'est-à-dire de dévorer des sommes prodigieuses, et de léguer à l'avenir le soin de les acquitter^ s'il le peut.
Ce moyen de trouv^ de TargCRt chez un peuple épuisé, ce moyen dir remplir les coffres de l'étafi, sans paraître rfUgmenter les chaires publiques, a causé le développement immense de la prodigalité des princes. On veut avoir plusieurs centaines de millions, pour satisfaire des vues ambitieuses; mais cette somme est énorme, on tenterait vainement de r arracher à des contribuables obérés. Leurs sueurs peuvent-elles produire encore vingt raillions par an ? C'est assez : on emprunte quatre cent millions, et i\)\\ paie les intérêts.
Ce moyen de dissipation et de ruine, semble être
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assez puissant pour assouvir la plus ardente cupidité : on a tu le perfectionner. On a trouvé qu'il agissait avec trop de lenteur, on a redoublé son activité ; une invention infernale est venue faciliter les emprunts. Le crédit pour un gouvernement, ainsi que pour un particulier, résulte de l'opinion qu'on a de sa probité et de ses richesses; on lui prête, si Ton croit qu'il voudra et qu'il pourra payer. Grâce à l'invention dont je parle^ on est maître de s'endetter avec le plus mince crédit. Le gouvernement annonce, par exemple, un emprunt de cent millions, qu'il sait ne pouvoir remplir : il le vend soixante millions, peutêtre moins, à une compagnie qui devient propriétaire de cent millions de créances, et qui sait les revendre en détail avec bénéfices. Quelquefois, cette compa-» gnie cède à une autre son marché; et, sans avoir rien payé, fait un gain considérable. Aussi est- il des circonstances ou l'on sollicite, comme une insigne faveur, d'être admis au nombre de ceux qui vont saisir l'emprunt; on s'y jette, c'est une véritable curée.
Les turpitudes devaient naturellement pulluler sous le régime des dettes. L'agiotage est fils de l'emprunt. Les titres de rentes haussent ou baissent de valeur, selon le degré de confiance qu'on accorde au gouvernement. Il est donc avantageux de vendre ces titres dans certains raomens, pour les racheter dans d'autres. Ce jeu a paru circonscrit dans des limites trop étroites. Un homme qui n'aura jamais de rentes, propose à un' autre qui n'en veut point
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acheter, de lui en vendre à tel prix, à telle époque. C'est une g,ageure sur le taux de la rente à cette époque. Celui qui perd doit une somme égale à celle dont il s'est trompé. La Bourse derient un tripot d'autant plus rçdoutable que là il n'est pas besoin de mettre au jeu. Mais le comble de l'ignominie, c'est que les hommes du gouvernement pourront toujoun être soupçonnés de se mêler clandestinement aux joueurs; et comme ils ont les moyens d'être instruits les premiers des circonstances qui feront varier la rente, s'ils jouent, c'est à coup sûr. Grâce à nos inventions financières, les administrateurs de la fertune publique, ceux qui doivent l'exemple de la délicatesse, peuvent devenir joueurs-fripons à leur profit, en attendant (ju'ils soient banqueroutiers pour le compte de l'état.
L'existence d'une dette publique a cependant des apologistes. Observons que les premiers écrits qui la préconisent furent composés en Angleterre, pour servir des vues ministérielles. Plus d'un lecteur apri» pour les ouvrages d'économistes profonds, quelquei brochures de pamphlétaires avides. Cependant, plusieurs hommes intègres ont célébré les bienfaits de k dette. A les entendre, elle crée dans l'état un nouveau
«'ajûtal, elle fait naître une classe précieuse de consommateurs, elle donne au gouvernement le seul moyen d'exécuter de grandes choses, et rend les ritoyens on les sujets plus intéressés au maintien de l'ordre : ainsi la dette est une espèce de talisman dont la possession fait naître la prospérité d'un empire.
DES EMPRUNTS
Je ne laisserai sans examen, ni sans réponse aucune de ces assertions. C'est une idée fort singulière que celle d'imaginer qu'en fondant la dette, on crée un nouveau capital. Je vois d'abord qu'on détruit des capitaux : les particuliers prêtent au gouvernement f leurs épargnes; celui-ci, en les dépensant, les disperse; elles n'existent plus. Le rentier possède en échange un titre qui lui assure le paiement des intérêts. S'il veut avoir un capital , il peut se le procurer en vendant sa rente ; mais n'imaginons point qu'il y aura dans cette opération deux capitaux échangés. C'est s'abuser QJ^^^tfi "f^oir un dans la feuille de papier du rentw. Anssi long-temps qu'il la garde, il n'a pas de capital ; et lorsqu'il l'a vendue, son acheteur n'a plus de capital.
La dette non-seulement détruit des capitaux, mais elle rend plus chers ceux qui restent disponibles pour le commerce. Etablissant une plus grande concurrence pour les demandesde fonds, nécessairement ' elle fait hausser l'intérêt, ou du moins l'empêche de baisser.
Combien de capitaux ne détruit- elle pas en détournant de leurs premières occupations beaucoup d'hommes qui faisaient un négoce honorable, en les poussant vers des spéculations hasardeuses et honteuses ! L'auteur des Observations sur le com/merce, publiées en Anglettere, à une époque de ferveur pour la dette, dit en parlant des negocians : « Ils n'ont plus besoin de hasarder leur argent sur des vaisseaux qui trafiquent aux extrémités du monde y
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ils se contentent de croiser et de pirater dans les cours de la bourse où ils font un prodigieux nombre de prises » . Tous ne font pas des prises; la plupart essuient des tempêtes.
Long-temps on a parlé des avantages que procu- Tent à l'industrie les consommations des rentiers. Quand les richesses sont bien distribuées, il est absurde d'imaginer c[u'on ait besoin de créer une classe particulière de consommateurs. Dans un état bien ordonné, chacun sait se faire un revenu, et s'entend à le dépenser.
Si la dette n'existait pas, les rentiers auraient-ils enfoui leur argent? Beaucoup d'entre eux, peutêtre, auraient une existence plus utile. Certes, on peut vivre du produit de rentes sur l'état et mériter l'estime, la reconnaissance par ses lumières et par son zèle pour l'intérêt public, mais il est également certain que ce genre de revenu favorise une vie oisive, stérile, égoïste. Quelques financiers désirent de faire naitre dans les provinces le goût d'avoir des rentes sur l'état et je tremble qu'ils n'y réussisent. On verrait des propriétaires, et même des fermiers, enlever des capitaux à l'agriculture, dans l'espoir de grossir leurs revenus, on verrait pénétrer jusque dans les villages une ardeur de gain désordonnée, dont les résultats inévitables sont la fainéantise et la dissipation.
Un des plus grands panégyristes des emprunts, Melon, dit qu'un état ne peut jamais être affaibli par ses dettes, parce que les intérêts sont piyés de
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ta main droite à la main gauche *, II ne peut être indifférent que des sommes soient enlevées à la main qui travaille, pour être données à la main qui dissipe. Avec la phrase de Melon, que tant de gens ont niaisement répétée, U n'y a pas d'extorsion, de vol qu'on ne pût justifier. L'argent n'est pas anéanti; s'il n'est plus dans une main, il est dans une autre; ce qui doit être fort consolant pour les gens qu'on dépouille.
Trop souvent on a dit avec un air de triomphé, que l'argent qu'il faudrait arracher aux contribuables, est apporté volontairement à l'emprunt. Sans doute les préteurs donnent volontairement leurs épargnes; mais, est-ce volontairement que nous payons l'intérêt? ou s'il faut un jour subir la banqueroute, est-ce volontairement que nos enfans s'y soumettront.
Cependant, bien des gens «ont frappés de ce fait que les peuples endettés sont des 'peuples riches. Quand je vois l'industrie prospérer dans un état dont l'administration est vicieuse, dois-je penser que cet état serait encore plus riche s'il était bien administré , ou doi»-je croire que le moyen d'enrichir un pays est de le mal administrer ?
Une foule d'erreurs séduisent ainsi les hommes qui jugent sur l'apparence. On se fait illusion lorsqu'on croit apercevoir dans la hausse des rentes un signe de prospérité publique. Cette hausse peut quelquefois annoncer que le calme renait, que le gouverne-
* Du Crédit public j cbap. xxu.
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ment acquiert de la stabilité; mais plus souveat elle prouve la langueur de Tindustrie. Que d'heareuses rirronstances donnent au commerce une impulsion TiouveUe, les rentes baisseront, puisque beaucoup d'hommes vendront leurs créances, pour se livrer à des entreprises où T emploi de leurs fonds sera plus Incratif.
Les emprunts qu'on nous dit être une merveilleuse ressource pour réaliser de grands projets, n'ont guère 8?rvi qu'à des grandes folies. Ah! sans doute, si Ton ne faisait un emprunt que pour des travaux nécessaires au progrès de l'industrie, et qu'on eût la sagesse de le rembourser fidèlement dans un certain nombre d'années, il serait impossible de ne pas voir des avantages à cette manière d'effectuer sur-lechamp d'utiles dépenses sans lever d'impôt conaidér(d»lc ; et sans laisser à la postérité le fardeau d'une dette.
Un gouvernement qui n'accumulerait pas emprunt sur emprunt pourrait se libérer facilement; mais, à y)eine un dette commence-t-elle à diminuer qu'une jiutre vient aggraver les charges publiques, et près» que toujours on voit les fonds d'amortissement enlevés à leur destination *. Une administration
* On crée une caisac (Tamoytisxement en lui assignant un revenu qii"'clle t'mj)loie à Pacquisilion de renies, dont les titres revieimcot ainsi aux nmins du gouvernement. La caisse continue cette opération, tant avec son revenu piiniilif qu*'avec les intérêts de» renies achetées; ce qui lui donne de plu» en plus les njoyens de diminuer la dette, iuisi long-temps qn« h% effets publics sont au-dc»soui du pair, celtt
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prudente seiuble n'être point à l'usage de nos états d'Europe. La prodigalité, les charmes dans les jours de paix; et les efforts incroyables auxquels ils se livrent pendant la guerre , contraignent chacun d'eux à s'épuiser. Si l'on pense aux travaux utiles qui pourraient être exécutés avec les produits qu'une guerre dévore en peu de mois, et qu'on essaie de calculer ensuite quelle immense quantité de produits les Français, les Anglais et les autres peuples de l'Europe ontanéantisdurantleslongues guerres dont nous avons subi les victoires et les désastres, on reste
opéra tiou est fort avantageosc; mais loraqu^ils sont au-rlessus, il est érident que le rembonrsement serait préférable.
Une somme annuelle, équivalente au deux pour cent d^une dette, peut Féteindre en cinquante ans. Tingt millions rembourseraient ainsi un milliard ; et la charge des contribuables s^allégerait chaque année par la diminution du monta: t des intérêts.
On peut marcher plus rapidement vers la libération. Un état qui contracte une dette de cent millions a besoin que Péconomie ou un accroissement d''impôt, lui fournisse cinq millions pour acquitter les intérêts j s'il se procure encore deux millions destinés au rembowscment du capital, et qu'il perçoive, pour ce double objet, les's^t millions, jusqu'à l'entière extinction de la dette, on verra tous les ans diminuer la somme qu'exigent les intérêts, et s'accroître celle qui sert au remboursement. Cette dernière est de deux millions cent mille francs dès la seconde année ; elle s'élève , quand la moitié de la dette est éteinte, à quatre millions cinq cent raille francs.
Si les rentes sont tellement au-dessus du pair que, par exemple, les acheteurs placent leur argent au quatre, le gouvernement peut, en ouvrant un second emprunt au-dessous du cinq, le voir se remplir, employer le produit à rembourser le premier empnmt, et sa dette faire concourir le bénéfice qu'il obtient sur les intérêts à l'exti&clion de sa dette nouvelle.
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étourdi des maux que se font les hommes, et des changemens inouis qu'une administration sag^e apporterait sur la terre.
Les emprunts seront toujours un périlleux moyen de prospérité. Dès qu'on emprunte, on est bien près de disiper; et, du moins, a-t-on révélé à ses successeurs par quelle ressource ils pourront tenter d'assouvir leur soif de dépenser. Lorsqpie, dans le conseil «de Louis XIV, on eut résolu un emprunt contre l'opinion de Golbert, ce ministre dit à Lamoignon, dont l'avis avait prévalu : Vous venez d'ouvrir une plaie que vos petits^ fih ne verront pas fermer; vous en répondrez à la nation et à la postérité.
On abuse étrangement les princes lorsqu'on fait valoir près d'eux que la dette publique rend beaucoup d'kommes intéressés au maintien de l'ordre, à la stabilité du gouvernenent. Sans doute les rentiers doivent craindre tout événement qui pourrait compromettre leurs créances, ou retarder le paiement des intérêts. Mais, il est d'autres moyens pour attacher plus sincèrement un plus grand nombre d'hommes à la chose publique; et l'avantage que je viens de reconnaître peut-il entrer en balance avec le danger de succomber un jour sous le poids de la dette? Ce serait une époque terrible pour les peuples, et plus encore pour les gouvernemens. Les peuples survivent à de grandes catastrophes; mais les gouvernemens banqueroutiers peuvent disparaître dans l'incendie des révolutions.
De fatales crises attendent les états qui dédaigne-
DE £'aBII5, STC. 26 S^
font de s'arrêter dans la route où nous les royons courir avec une' inconcevable assurance. Si Ton prédit qu'à tel moment, tel pays ne pourra soutenir le fardeau de sa dette, il est à présumer que cette prédiction sera fausse ; mille circonstances imprévues retardent un bouleversement, mais on peut affirmer que les états endettés, qui s'étourdissent sur leurs^ dangers, arriveront à la banqueroute, de même que la mort est certaine, sans que l'époque en soit connue.
CHAPITRE IV
DE l'abus qu'on peut FACRE DE l' ÉCONOMIE POLITIQUE.
PouB découvrir les moyens de répandre l'aisance, l'économie politique observe comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses. L'utilité de son but doit faire oublier ce qu'il y a d'aride dans ses recherches. Diminuer les souffrances physiques et morales des hommes, rapprocher les peuples, quels sujets sont plus dignes d'occuper les esprits?*
Lorsqu'on étudie la science des richesses, il est essentiel de ne jamais perdre de vue ses rapports avec l'amélioration et le bonheur des hommes. On dé-
* Il est étoimaiit que FUmTersité de France n^offire pas de cour» d''éconoinie politique. Les personnes qui redoutent, pour la jeunesse, l^enseignement des scienees morales et politiques, me semhlent peu connaître leur pays et leur siècle. Le système d^instructioB doit être en harmonie avec la forme du gouvernement ; or , Tétude de ces sciences, est indispensable pour £01 mer des pairs , des députés , des administrateurs ^
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nature cette science, si Ton ne considère les richesses qu'en elles-mêmes et pour elles-mêmes. A force d'attacher ses regards sur leur formation , sur leur consommation, on finirait par ne plus voir dans le monde que des intérêts mercantiles. Les esprits faux peuvent abuser à ce point de l'économie politique.
J'ai vu à regret plusieurs écrivains employer des expressions qui semblent matérialiser tous nos intérêts. Smith que la nature avait doué d'une imagination brillante, et qui sut offrir les leçons d'une ingénieuse morale, Smith lui-même n'est point à l'abri de ce reproche. Par exemple, il désigne sous le nom d'ouvriers improductifs tous les hommes dont les travaux ne créent pas des produits matériels. Non-seulement il est inconvenant de donner aux magistfrats, aux savans, le nom d'ouvriers, qui s'applique uniquement aux individus occupés de travaux manuels ; mais , en se servant des mots ouvriers improductifs, on nous jette dans une étrange erreur, si l'on nous persuade que ceux qui contribuent à faire régner la justice, et ceux qui répandent les lumières, ne produisent rien sur la terre. Je ne reconnais ni la raison , ni le goût de
des citoyens éclairés. Telle est , d^ailleurs , la disposition des esprits que ces sciences seront nécessairement étudiées et que la seule qaeslioQ est de savoir si elles le seront bien ou si elles le seroat mal. On commettrait ime grave imprudence si Ton abandonnait au hasard le soin de décider cette question ; un gouvernement sage doit la résoudre en donnant aux jeunes gens d^habiles professeurs.
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Smith lorsqu'il parle des hommes comme d'une marchandiêe, et de l'espèce de déchet que cette mar*chandise peut éprouver*. Toute expression de ce genre est aussi fausse que répugnante.
Aimons à céléhrer les bienfaits que répand l'industrie; mais n'allons point, avec quelques rêveurs, lui donner une importance exclusive, une prééminence imaginaire; gardons-nous de supposer que les hommes dont elle emploie les facultés soient les seuls citoyens utiles, aux dépens desquels tous les autres existent. De telles folies, en se propageant, anéantiraient la civilisation. L'industrie s'arrêterait dans sa marche rapide, si les sciences cessaient de l'animer pas des applications fécondes. Les sciences languiraient, si l'on ne venait plus les interroger que pour en obtenir des secrets lucratifs; elles veulent que des esprits supérieurs les cultivent dans la seule espérance et pour le seul bonheur de contempler des vérités nouvelles. L'homme ne connaîtrait que la moins belle partie de son do maine, s'il se bornait à l'exploration des sciences physiques et mathématiques : il est des sources de vertu et de lumières, de liberté et de bonheur que découvrent à ses yeux les sciences morales et politiques. Toutes les sciences perdraient un puissant moyen de se propager, si l'on dédaignait les études littéraires qui servent à les embellir de clarté et d'éclat. Ces études, en elles-mêmes, ont une haute importance; elles adoucissent les mœurs, elles
* liichesses des nations, tome i, page 163.
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épurent les âmes. L'homme retournerait vers la barbarie s'il cessait d'être sensible- à la délicatesse du langage, au charme de l'élocpience, au pouvoir de la poésie. Lorsqu'on dit qu'un manœuvre est plus utile à la société qu'un poète , on dit vrai, puisque sans doute on veut parler d'une faiseur de vers médiocres: si Ton parlait d'un véritable poète, ce serait le blasphème de l'ignorance. Gomment un être inspiré, dont les chants répandront des sentimens élevés, des pensées généreuses, dans tous les pays et dans tous les âges, serait-il assimilé à l'ouvrier dont les faciles travaux n'exigent qu'une intelligence si faible et si bornée?
La société, pour maintenir son existence, à besoin de produits immatériels autant que de produits matériels. Vouloir précipiter dans les entreprises d'industrie tous les gens riches, ce serait former un projet absurde : ce qu'on doit raisonnablement désirer, c'est que l'opinion proscrive l'oisiveté.
Repoussons les préjugés avilissans pour le commerce; ils disposent les commerçans à quitter leur état, ils tendent à diminuer le nombre de ces familles honorables qui conservent à l'industrie de grands capitaux, et des exemples hériditaires d'amour du travail et de fidélité aux engagemens. Mais, ne fermons point les yeux sur le danger qui menace une contrée où les manufactures et le commerce reçoivent une grande impulsion. Ce danger est celui de voir l'amour du gain se répandre dans toutes les âmes, corrompre les professions ou le désintéresse-
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ment est nécessaire, et les transformer en métiers lucratifs. Si Ton arrivait un jour à demander de tous ies travaux : que rapportent-ils? combien valent leurs produits? la société ne serait plus qu'un ramas de vendeurs et d'acheteurs, les plus belles facultés de l'espèce humaine deviendraient oisives et s'éteindraient.
Loin d'abaisser jamais les occupations de l'esprit qui ne créent pas des richesses, il faut élever les travaux dont le but est matériel, en les associant à d'autres qui demandent une heureuse culture des facultés morales. L'entrepreneur qui fabrique des tissus plus solides ou plus brillans que ceux dont on avait enrichi le commerce avant lui est un homme utile; mais, s'il veille à l'éducation de ses nombreux ouvriers, s'il Ouvre des écoles pour leur enfans et pour eux-mêmes, s'il en fait des êtres intelligens et probes, si l'oisiveté, la misère, le vice disparaissent des environs de sa manufacture, ce n'est plus seulement un riche fabricant, c'est un citoyen digne de la reconnaissance publique, c'est un bienfaiteur de la contrée où le ciel l'a fait naitre.
L'économie politique, bien conçue, sera toujours l'auxiliaire de la morale. Ne prenons point les richesses pour un but, elles sont un moyen : leur importance résulte du pouvoir qu'elles ont d'apaiser des souffrances; et les plus précieuses sont celles qui servent au bien-être du grand nombre d'hommes-
FIN DD QnATRlSHE R DIRRIER LIVRE.
TABI.S;.
Pages.
Préface. . • v
TABLE
Chap. y. Des lois qui imposent des conditions pour être admis à travailler
Section i. — Ce$ lois inutiles -pour former de bons ottvriers, sont funestes à la classe laborieuse, nuisibles à tous les consommateurs
Section ii. — - Ces lois sont-^lles utiles pour jprévendr la surabondance des marchavr dises 9 <
Section m. — - Ces lois sont-elles de bons m^oyens de policef • • !
Section nr.— 2)e quelques restrictions né^ cessaire à la liberté de l'industrie dans Vintériewr de l'état I
Chap. YI. Des lois qui règlent les qualités que
doivent avoir les produits. ..,...• Il Section i. — 2^* réglemens ne sont pas
utiles powr assurer la bon/ne fabrication, 1 Section u.—ie5 re^/emen« sont de mauvais moyens pour prévenir les fraudes, ... 1
Section m. — Conclusion de ce chapitre et des deux précédens. . • 1
Chap. VII. Des difierens genres de commerce . . 1
» VIII. Des douanes l!
» IX. De la monnaie Il
» X. Des papiers qui suppléent la monnaie . l<
» XI. Des encouragemens nécessaires à Tin-
dustrie 1 !
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/conomiepolitiqu02drozgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Économie politique; ou, Principes de la science des richesses: ou principes de la science de

		Économie politique; ou, Principes de la science des richesses: ou principes de la science de

		PREFACE. VU

		PREFACE. XI

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE n

		BES RICHESSES

		CHAPITRE ra

		LITRE r. CHAPITIS IIX

		CHAPITRE IV

		LIVRE I. CHAPITRE IT

		DE L\ PRODUCTION

		DU TRAVAIL

		DU TRAVAIL

		CHAPITRE VI

		LITRE I. CHAPITRE VI

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE, n

		CHAPITRE m

		LIVRE II. CHAPITRE IV

		SECTION I

		LIVRE II. CHAPITRE T

		LOIS QUI IMPOSENT DES CONDITIONS, ETC

		CHAPITRE VI

		LIVRE II. CHAPITRE YI

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE Vni

		DES DOUANES. 12S

		DES DOUANES

		LIVRE II. CHAPITBK VIII

		DE LA MONNAIE

		f8 LIVRE II. CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		LIVRE III. CHAMTRI II

		DE LA RENTE DE L ARGEI«T

		LITRE III. CUAPITIIE UI

		DES PROFITS ET DES SALAIRES

		DES PBOFITS ST DES SALAIRES. 1C

		DES PROFITS ET DES SALAIRES

		LITRE III. CHAPITRE IT

		BES PBOFITS ET DES SALAIRES

		DES MACHINES

		DE LA POPULATION

		LIVRE III. CHAPITRE VI

		DE LA POPULATION

		S20 LIVRE III. CHAPITRS TI

		CHAPITRE PREMIER

		LrrRS iv. ciapitrk i

		CHAPITRE n

		LITRE IT. CHAPITRE II

		LIVRE IT. CHAPITRE II

		DES EMPRUNTS

		DES EMPRUNTS

		LIVRE IV. CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		LIVRE IV. CHAPITRE IV

		TABLE

		Sources et licence





